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RÉSUMÉ 

Depuis les années soixante-dix, le système économique international a subi de 
nombreuses transformations. La mondialisation économique, définie simplement 
comme l'accélération de l'interdépendance économique sous l ' impulsion de la 
transnationalisation des firmes, pose de nombreux défis en matière de gouvernance 
mondiale. La gouvernance mondiale est marquée par 1' incohérence quant aux normes 
et aux règles édictées au sein de diverses institutions internationales se traduisant 
ainsi par la hiérarchisation des domaines d'intérêts en faveur de la libéralisation 
commerciale au dépend des questions liées au travail, aux droits humains ou à la 
protection de 1 'environnement. 
Dans ce mémoire, nous proposons d'analyser l' une des réponses apportées par les 
Nations Unies qui visent à dépasser la problématique du déséquilibre de la 
gouvernance mondiale. Plus spécifiquement, nous nous intéresserons à la dimension 
«travail» de la régulation démocratique par la Responsabilité Sociale des Entreprises 
et des différents instruments déployés par certaines institutions des Nations Unies, 
c'est-à-dire l'Organisation Internationale du Travail, la Banque Mondiale, le Pacte 
Mondial et l'ÉCOSOC. Nous analyserons les différentes modalités de régulation 
proposées par ces institutions selon trois dimensions de la «légalisation». Cette 
analyse nous permettra de mieux saisir l' évolution des instruments existants et de 
conclure que les régimes de régulation ne tendent pas vers la légalisation, mais vers le 
déploiement de nouvelles stratégies. La régulation démocratique par la 
Responsabilité Sociale des Entreprises ne répond donc que partiellement aux défis 
soulevés en matière de gouvernance mondiale puisqu'elle se déploie avec cohérence, 
mais ne permet pas de rééquilibrer la gouvernance de la mondialisation. Nous 
suggérons que ces initiatives sont un pas vers une régulation «éclectique» du domaine 
de la responsabilité sociale des entreprises. 

Mots-clés : Responsabilité Sociale des Entreprises, normes internationales du travail, 
organisations internationales, régulation, coopération internationale, gouvernance 
mondiale, mondialisation 
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INTRODUCTION 

La mondiali sation de l'économie entraîne de nombreuses transfo rmations 

sociales, politiques et économiques . Elle redéfi nit les frontières entre le ni veau 

national et international, le privé et le public et les questi ons qui re lèvent des sphères 

soc iale et économique. Surtout, la mondia li sation économique, défi nie simplement 

comme l'accélération de l' interdépendance économique et la mobilité des facteurs de 

production, pose de nombreux défi s en mati ère de gouvernance. 

Selon Jacquet et al, (2002), le concept de gouvernance mondiale a été 

réactuali sé parall èlement à l'émergence de trois phénomènes inextricablement liés : 

l'approfondissement de l' interdépendance économique entre les États, l'apparition de 

préoccupations nouvell es (enviro nnement, criminalité in te rnat ionale, protection des 

consommateurs) et la radicali sation des mouvements contestataires incarnés par les 

manifestati ons citoyennes violentes (p. l3). Ces auteurs est iment que 1' in tégrati on 'des 

économies nationales d' une part et la radi ca li sation des mouvements contestata ires 

transnationaux, d'autre part, ont révé lés les limites de 1' État-nat ion en tant 

qu' inst itution de régu lation . Il s suggèrent que 1 'État n'est plus 1' institution de 

coordination de l' activité économique/sociale de la période fordiste , et ainsi , la 

coopération interétatique devient un impératif à cette transformation . 

Toujours selon ces auteurs, la gouvernance mondiale est caractéri sée par le 

fo isonnement d'institut ions et de forums qui coexistent. Certaines ont une vocation 

sociale comme l' Organisation Internationale du Travail (OIT) , tandis que d'autres ont 

une vocation économique, notamment la Banque Mondiale, le Fonds Monétaire 

International (FMI) et l'Organisation de Coopération et de Développement 
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Économique (OCDE). Plusieurs institutions sont intégrées au système de 

l'Organi sation des Nations Unies (ONU), tandis que d'autre, ont émergés à 

l' extérieur de ce système; c 'est le cas, notamment, de l' Organi sati on Mondiale du 

Commerce (OMC). La gouvernance mondiale actuelle serait marquée par la 

spécialisation des institutions internationales où chaque institution génère des 

normes, des règles et des politiques qui se limitent, en principe, à un domaine très 

précis. Les règles de procédures quant à la formulat ion des politiques ou des normes 

varient d' une institution à l' autre, tout comme les mécani smes de contrôle et 

d' application de ces règ les. Ce foi sonnement d' institutions internat ionales se traduit 

par une hiérarchi sation des enj eux et des acteurs qui y sont so us-jacents. 

L 'OMC est un fo rum internati onal dont le mandat est de fac iliter la 

libérali sation commerciale. Ce forum est doté d ' un organe de règlement des 

di ffé rends qui permet de sanctionner un État qui ne se confo rm e pas aux règles. 

Autre exemple, le FMI et la Banque Mondiale di sposent de puissants incitati fs, 

notamment la conditionnalité de l' aide et les ex igences des programmes de 

financement, pour «orienter les politiques nationales» des États (Michalet, 2005, p. 

42). Parallèlement, coexistent des instituti ons internati onales à vocation soc iale dont 

le pouvo ir d' influence est re lativement restreint. L' 0 IT ne dispose pas d' instruments 

coercitifs permettant de sancti onner les États qui ne respectent pas leurs engagements 

en matière de respect des normes internati onales du travail. Elle n'a pas les «dents» 

nécessaires pour amener les États à mettre en œuvre une législation favorisant la 

normali sation des re lations de travail. 

La hiérarchisation des domaines d' intérêts et de leurs moyens d 'act ion , 

générée par la spécialisation des institutions internationales, se trad uit par une mise en 

concurrence entre les normes et les règles fo rmulées par ces derni ères. Les 

discuss ions entourant la possibil ité de concilier le travail et le commerce à l'OMC 
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incarnent parfait~ment cette tension 1 et les politiques préconisées en matière d'emploi 

par le consensus de Washington (flexibilité du marché du travail entre autre) 

s' inscrivent autant en rupture avec les normes internationales du travail de l'O IT, 

qu 'avec les principes fondateurs de cette institution2
. 

Au-delà du déséquilibre en matière de gouvernance entre les dimensions 

sociale et économique de la mondialisation, plusieurs chercheurs ont soulevés la 

problématiqùe de la montée en puissance des firmes qui se transnat ionali sent et qui 

échappent partiellement aux législations nationales. Pour le dire en d'autres mots, la 

gouvernance de la mondialisation tend à produire un déséquilibre entre les acteurs qui 

participent à la mondialisation en faveur des firmes transnationales. Veilleux nous 

rappellent d'ailleurs à ce propos que «( ... ) grâce à leur puissance et à leur mobilité, 

les FMN occupent une pos ition incontournable à la table de négociat ion de différents 

comités et institutions internationales, ce qui leur permet désormais d' imposer leur 

vision aux États [ ... ]» (Veilleux, 2005, p. 57). Ce pouvoir d' influence est d'autant 

plus grand qu ' il y a une rupture entre le territoire d'activité des firmes 

1 La poss ibilité de li er certaines normes internationales relat ives au travai l et le commerce n'a pas été 
discutée officiell ement à l'OMC, mais plutôt lors de di scuss ions informelles, en périphérie des 
rencontres ministéri elles. Lors des négociati ons fin ales de l'Uruguay Round , les États -Unis ont 
proposés l' introducti on de normes sociales minimales à être respectées dans les nouveaux accords 
commerciaux. Cette propos ition a semé la controverse et a amené les États-membres, les syndicats 
nationaux et internationaux, certaines ONG et les chercheurs à prendre position relativement à la 
possibilité de li er certaines normes relatives au travai l et le commerce a l'OMC. L'Union Européenne, 
la Norvège et le Canada ont appuyés cette proposition. La majorité des syndicats nationaux et 
internationaux auss i. Toutefois, les États en développement ont majoritairement rejetés la proposition. 
La conciliation travail-commerce s'assim ile, se lon ces derniers, à une nouve ll e forme de 
protectionnisme. Une Déclaration allant dans ce sens a été prononcée pour concl ure la rencontre 
ministérielle de Singapour en 1996: «Nous estimons que la croissance économique et le 
développement favorisés par une augmentation des échanges commerciaux et une li béralisation plus 
poussée du commerce contribuent à la promotion de ces normes. No us rejetons l'usage des normes du 
travail à des fins protectionnistes et convenons que l'avantage comparatif des pays, en particu li er des 
pays en développement à bas salaires, ne doit en aucune façon être remis en question». OMC. La 
première conférence ministérielle, 1996, récupéré de 
http ://www.wto.org/french/thewto f/minist f/min96 f/min96 f.htm 

2Au tournant du nouveau millénaire, la Banque Mondiale a infléchie ses positions relativement à la 
syndicali sation des travailleurs. Nous y reviendrons plus en détai ls au chapitre 4. 
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transnationalisées (globales) et celui des États qui ont le pouvoir de légiférer sur 

l'activité de ces dernières lorsqu 'e lles opèrent sur leurs territoires . Les firmes 

transnationalisées échappent partiellement à l'encadrement législatif, et même, se 

jouent des législations nationales pour accroître leur part de marché. En même temps, 

elles sont protégées par le truchement du droit international des investisseurs. 

Daugareilh mentionne d'ailleurs que, en date de 2009, plus de 2500 traités bilatéraux 

avaient été ratifiés en matière de protection des investisseurs (Daugareilh, 2009). Ces 

traités portent essentiellement «sur 1 'accueil et le traitement de 1' investi ssement 

international ainsi que sur les règlements des litiges entre l' État d 'accueil et 

1' investisseur» (p.l 03). Les institutions internationales, en prem ter 1 ieu 1 ' OM C, 

consacre le droit des firmes, comme par exemple le régime de propriété intell ectuel, 

mais encadre mal les devoirs de ces dernières : les droits humains, les droits de 

l' homme au travail , les droits sociaux, la protection des peuples indigènes ou de 

l'environnement y sont faiblement encadrés. 

La tension et le déséquilibre qui se déploient entre les dimensions sociale et 

économique de la mondiali sation, et, indubitablement, entre les acteurs qui y sont 

sous-jacents, a été source de nombreuses analyses et propositions de réforme. Dans le 

rapport sur la gouvernance mondiale de Jacquet et al. , trois modèles de gouvernance 

sont proposés. Le premier modèle est celui du réseau d 'autorités indépendantes. Ce 

modèle repose sur la coopération entre des autorités apolitiques autour d' une question 

spécifique. La légitimité des acteurs non élus à formu ler des règles et des normes 

serait fondée sur la connaissance technique des questions qui y sont débattues. Le 

deuxième modèle est celui du droit sans État. Selon Jacquet et al , « ( ... ) à partir 

d'une base légale qui peut être très réduite, la dynamique jurisprudentielle est 

susceptible de produire un ordre» (Jacquet et al , 2002, p.71). L'ordre qui émerge est 

le produit d' initiatives publiques et privées « ( ... ) qui échappent à la procédure 

usuelle de négociation internationale entre gouvernements» (p. 71 ). Bien 

qu ' intéressants, ces modèles de gouvernance risquent d'accentuer le déséquilibre en 
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matière de gouvernance d' une part, et d'autre part, à produire des règles et des 

normes qui se concurrencent en absence d' une instance internationale qui chapeaute 

l'ensemble. Le troisième modèle de gouvernance proposé est celui de l'autorégulation 

privée. Ce modèle de gouvernance se déploie dans les secteurs d'acti vités marqués 

par l' absence de législation publique et se déve loppe de manière opaque. L'Internet 

Corporation for Assigned Names and Numbers s' inscri t dans cette logique. 

L'autorégulation privée se déplo ie auss i dans les secteurs où la régulati on publique 

internationale est défi citaire. La pratique de la Responsabilité Sociale des Entreprises 

(RSE)-unil atéral e, s' inscrit en continuité avec cette approche. Ce modèle de 

gouvernance est intéressant à analyser, bien que, comme nous le verrons dans le 

premier chapitre, il demeure limité. 

Question de recherche 

La problématique constitutive à la gouvernance de la mondiali sation est donc 

double. D' une part, il y a un déséquilibre entre les dimensions économique et soc iale 

de la gouvernance de la mondiali sation et les acteurs qui y sont sous-jacents : le droit 

des investi sseurs est reconnu et encadré au se in d' instances internationales, alors que 

les droits sociaux sont fa iblement encadrés et parfo is, simplement niés. D'autre part, 

la multiplication des normes, règles ou principes ri sque de se traduire par une 

incohérence entre ces dernières en l' absence d' une autorité internati onale qlll 

chapeauterait l'ensemble. C'est autour de cette problématique que nous dés irons 

arti cul er notre recherche. Plus précisément, nous nous pencherons sur l' une des 

réponses apportée par 1 'ONU pour répondre à cette problématique: la régu lation 

démocratique de la RSE. Notre question de recherche est donc la suivante: la 

régulation démocratique de la RSE se déploie-t-e ll e de faço n cohérente au se in de 

l' ONU et permet-elle de rééqu ili brer la gouvernance de la mondiali sation? 
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Hypothèse 

Nous posons l' hypothèse que la régulation démocratique de la RSE au se in de 

la grande famille des Nations Unies répond partiellement à notre problématique, 

c'est-à-dire aux lacunes consti tutives à la gouvernance de la mondiali sati on li bérale. 

Il y a une cohérence, une convergence entre les différents instruments de régulation 

proposés autour d' un nombre restreint de normes. Néanmoins, les modalités de 

régul ation proposées par les différentes institutions ne tendent pas clairement vers la 

légali sation et, en ce sens, ne permettent pas de re-équilibrer la go uvernance de la 

mondiali sati on. Néanmoins, de nouve ll es stratégies semblent émerger afi n de court­

circuiter les limites de la régulation démocratique de la RSE au sein des institutions 

des Nati ons Unies. 

Méthodologie 

Afin de répondre à notre question de recherche, nous avo ns sélectionné une 

seule dimension de la RSE, c'est-à-dire sa dimension «trava il » et plusieurs 

institutions de l'ONU qui proposent implicitement ou explicitement des instruments 

de régulation des fi rmes transnationales, so it, 1 'OIT, la Banque Mondiale, le Pacte 

Mondial et I' ÉCOSOC. Lorsque poss ible, nous analyserons les sources primaires 

(procès-verbaux, réso lutions adoptées) afi n de mieux cerner les buts et les in tentions 

poursuivis lors de la création d'un instrument de régulati on des firmes par la RSE. 

Nous allons décrire en déta il s les tro is dimensions des instruments de régulation 

proposés par les différentes instances des Nations Unies afin de mieux les situer sur le 

continuum Soft law/Hard law. Nous nous appuierons sur les textes scientifiques 

rédigés par des juristes et des po lito logues. Pui s, nous comparerons les diffé rents 

instruments entre eux, au sein d'une même institution et entre les institutions afin de 

mieux saisir l' évolution des instruments développés et les nouvelles stratégies qui se 

déplo ient dans le champ de la régulation démocratique de la RSE. 

- -- ------- ------------- ---- --- - - ---
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Ce mémoire sera divisé en 5 chapitres où no.us discuterons des modalités de 

régulation de la RSE dans le domaine du travail. Le premier chapitre sera entièrement 

dédié au cadre d'analyse et à la définition des concepts centraux de notre recherche. 

Nous définirons d'abord la RSE afin de mieux cerner les particularités des initiat ives 

privées ou industriels des instruments de régulation institutionnels. Puis, nous nous 

intéresserons au concept de légalisation. Ce concept, déve loppé en concertions par 

plusieurs chercheurs, nous permettra de situer les instruments de régulations des 

institutions internationales sur un continuum Hard law /Soft law. Ceci nous permettra 

de confirmer ou d' infirmer que les instruments de régulation plus récents tendent vers 

la légalisation, soit vers le Hard law. 

Les quatre chapitres suivants seront dédiés aux différentes instances des 

Nations Unies qui ce sont dotées d ' instruments de régul ation de la RSE. Au deuxième 

chapitre, nous discuterons de l'OIT, institution spéc iali sée dans le domaine du travail. 

Deux instruments de régulation ont été adoptés : la Déclaration de principes tripartite 

sur les entreprises multinationales et la politique sociale et la Déclaration de l'OIT 

relative 'aux principes et droits fondamentaux au travail. Le premier instrument de 

régulation à été adopté en 1977, alors que le deuxième instrument à été adopté en 

1998. Nous comparerons ces instruments de régulat ion se lon les trois dimensions de 

la «légali sation ». 

Au chapitre trois, nous nous intéresserons au Pacte Mondial des Nations Uni es 

lancé en 2000. Nous situerons le Pacte Mondial sur le continuum Hard law/Soji law 

afin de répondre à deux questions précises. Premièrement, est-ce que les normes 

véhiculées à travers cette initiative s' inscrivent en continuité avec le contenu normatif 

des instruments de régulation adoptés à l'OIT? Ensui te, les modalités de régulati on de 

cette initiative tendent-elle vers la légalisation? 

Le quatrième chapitre sera dédié à la Banque Mondi ale. Après une brève 

discussion sur la transition paradigmatique qui s'est opérée au tournant du nouveau 

millénaire quant aux orientations de cette institution, nous nous intéresserons aux 
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Normes de performance en matière de durabilité environnementale et sociale et au 

Programme BetterWork qui est le fruit d'une coopération entre la Société Financière 

Internationale (SFI) et l'OIT. Ici encore, nous positionnerons ces initiatives sur le 

continuum Hard law/Soft law. 

Au cinquième chapitre, nous all ons nous pencher sur l'évo lution des 

instruments de régulation proposés et/ou adoptés à 1 'ÉCOSOC depuis les années 

soixante-dix jusqu'à aujourd 'hui . Le projet de code de conduite internati onal , le 

projet de Normes contraignantes et les Principes directeur de l 'ONU relatifs aux 

entreprises et aux droits de l'homme seront anal ysés se lon leur degré de léga li sation 

et nous nous questionnerons sur leur cohérence avec les autres instruments adoptés 

précédemment. 

Finalement, au sixième chap itre, nous discuterons des nouvell es stratégies 

développés par les institutions des Nati ons Unies pour dépasser les limites 

intrinsèques de ces dernières . Nous concluerons qu ' il n'y a pas de modèle unique qui 

émerge, mais une pluralité de stratégies développés en matière de régulation de la 

RSE. 



CHAPITRE 1 

CADRE D'ANALYSE ET CONCEPTS CENTRAUX 

Nous l'avons vu dans l' introduction, la mondialisation libérale actuelle est 

marquée par la spéc ialisation des institutions internationales. Cette spéc iali sation se 

traduit par un ri sque d' incohérence quant aux normes générées par ces dernières , mais 

aussi par un déséquilibre entre les dimensions économique et soc iale de la 

gouvernance de la mondialisation. Bien que la plupart des chercheurs admettent que 

la mondialisation pose un défi en terme de régulation des acte urs transnationaux, et 

même, remettent en question les fondements du droit international, les propos itions 

de réforme sont nombreuses et contradictoires. 

Dans les pages qui suivent, nous all ons conceptualiser la RSE en tant que 

pratique en distinguant les initiatives privées des initiat ives publiques ou 

démocratiques. Ensuite, nous allons nous intéresser au concept de légali sation afi n de 

mieux dégager les spéc ificités des instruments de régulation qui émergent depuis les 

années soixante-dix jusqu'à aujourd'hui au sein de la grande fami lle des Nations 

Unies. Ceci nous permettra d' infirmer ou de confirmer notre hypothèse selon laquell e 

la régulation démocratique de la RSE permet de répondre au déséquilibre entre les 

dimensions économique et sociale de la mondialisation. 
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1.1 RSE-unilatérale et encadrement démocratique de la RSE. 

Depuis plusieurs années, le concept de RSE et sa pratique font l'objet d' un 

débat au sein de l'économie politique inte rnational. Les États comme les 

organisations internationales ont été appelés à se pos itionner, tentant parfois de 

déléguer leurs responsabilités (RSE-unilatérale) ou parfo is d'en encadrer la pratique 

(régul ati on démocratique). 

La RSE n'est pas un concept nouveau ou une pratique nouvelle. Se lon 

Lépineux (201 0) ell e a pris racine dès la fin du 19ième siècle avec l'émergence de 

l' industrialisation aux États-Unis afin de répondre aux affrontements qui opposa ient 

les «patrons» et les «ouvriers» au début de l'ère industrielle. Le patern ali sme et la 

philanthropie tracent ini tialement les contours de la pratique de la RSE, mais le 

concept demeure fl ou (Gendron et al, 2004, p.77). L'apparition du concept de RSE 

dans plusieurs arti cles sc ientifiques, au début du 20 ième siècle, a coïncidé avec 

l'émergence de la profess ion de manager et pendant longtemps, la RSE est demeurée 

cantonnée dans la littérature managéri ale3
. 

À partir des années so ixante-dix, ma1s surtout au tournant du nouveau 

millénaire, des chercheurs de d'autres champs di sc iplinaires ce sont intéressés à la 

RSE, tentant parfois d'en démontrer les limites (Jones, Reich), parfo is de l' inscrire 

comme réponse aux lacunes de la gouvernance mond iale libérale (Maure!). La RSE­

uni latérale est une forme d'autorégu lation privée où des normes et des va leurs sont 

formulées et véhiculées par les firmes transnat ionales . Les normes et les va leurs sont 

traduites par des polit iques et des pratiques corporatives qui demeurent, la plupart du 

temps, complètement opaques. Elle vise implicitement à court-c ircuiter la mise en 

œuvre d' une règlementati on. À l' inverse, la régulation démocratique de la RSE vise 

3 A ce suj et, Gendron propose une analyse exhausti ve des di verses app roches de la RSE selon une 
perspecti ve managériale. Voir Gendron, Corinne. «Le questionnement éthiq ue et soc ial de 
l'entreprise dans la li ttérature managéria!e» ln Cahiers du CRiSES, 2000, no. ET0004, p. 1-8 1. 
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explicitement à court-ci rcuiter 1' inaction des États dans le domaine de la régulation 

des firmes transnationales. 

Plusieurs critiques ont été formulées relativement à la RSE-unilatérale. Les 

critiques viennent autant du courant néo libéral que des approches marxistes. Dès 

1970, Fri edman pose les fondements du débat entourant la RSE-unilatéra le. Se lon cet 

économiste, digne représentant du courant néo libéral, la responsabilité sociale de 

l'entreprise est de maximiser ses profi ts (Friedman, 1970). Cette affirmation s'appuie 

sur le postulat de l'économie class ique se lon lequel le bien commun se réalise à 

travers la recherche de l' intérêt particulier. La question de l'éthi que est non seulement 

accesso ire, puisqu 'elle est endogène à l' activité des fi rmes , mais plus encore, ell e se 

définit en termes d'égoïsme. La régul ation des agents économiques repose stri ctement 

sur les mécani smes du marché, so it, la concurrence «pure et parfa ite». L' approche 

néo libérale postule de la séparation radi ca le entre la sphère économique et po li tique. 

La mise en œuvre d'une politique corporati ve «éthique», qui s' in scri t au-delà de la 

recherche de l' intérêt particulier, s'ass imile à l' intrusion d' un agent économique dans 

la sphère du politique. Fri edman pose une questi on intéressante relativement à la 

RSE-unilatérale: les agents économiques, les gesti onnaires, ont-il s la légitimi té de 

déterminer l'étendue de leurs responsabilités soc iales . 

Jones propose une analyse qui s' inscri t à la fo is en rupture et en continuité avec 

celle de Friedman. Il rappell e que la particularité du capita li sme est l'autonomisation 

du système économique international re lativement à la sphère du po litique, mais il ne 

tombe pas dans l' imposture néo libérale: le pouvo ir des agents économiques sur les 

autres sphères de l' acti vité humaine est effectif et démesuré. Il sou li gne qu' il y a une 

tension la RSE-unilatérale et le fondement même du capi ta li sme: «capi tali sm is ali 

about seeking profit by (a) avoiding or elim inating competition, (b) maximizing 

organizational productivity, and ( c) soc ial izing the costs of production» (Jones, 1996, 

p.9). La sociali sation des coûts de production s 'arti cule autour de la dégradation de 

l'envi ronnement, certes, mais aussi des conditions aliénantes dans lesquels les 
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travailleurs évo luent (p. ll ). Dit autrement, la soc iali sati on des coûts de producti on 

s' inscrit en rupture avec le concept même de RSE. Par aill eurs, souligne Jones, la 

RSE demeure un concept hautement normatif fo rmulé et déterminé par une certaine 

élite au sein des écoles de management dans le but de renforcer le pouvoir de cette 

même élite. Dit autrement, la RSE n'est qu 'un discours légit imant dont les 

fondements théoriques sont problématiques dans le contexte d' une structure 

économique capitaliste. 

Bien qu ' il situe sa problématique au niveau de la tension entre le politique et 

l'économie, l' analyse de Robert Reich (2007) abonde dans le même sens que ce ll e de 

Jones. Premièrement, les fi rmes sont des agents économiques qui exercent une grande 

influence dans la sphère du politique: la formulation et la mise en œuvre des 

politiques publiques sont captives de l' intérêt des agents économiques. 

Deuxièmement, la structure du système économique actuel, qui se tradui t par 

l' accroissement de la concurrence entre les firm es, ne laisse aucune marge de 

manœuvre pour que se déploie une «éthique des affa ires» au-delà de la recherche de 

la max imisati on des profits. Ai nsi, la RSE n'est qu ' un di scours sans fo ndement 

pratique, une politique de di version qui accentue le défi cit démocratique propre au 

«supercapitali sme» : «( ) the message that companies are moral beings with soc ial 

responsabilities diverts public attention from the task of establishing such laws and 

rules in the first place» (Reich, 2007, p.207). 

Dans une analyse pertinente sur la mondialisat ion et sa gouvernance, Ruggie 

(2003) évoque en d'autres termes le concept de RS E sans toutefois approfondir les 

modalités de sa pratique. Il défin it simp lement et implicitement la RSE comme 

l' implantation de valeurs sociales (ou de normes sociales) d' une communauté 

politique globale au sein des pratiques corporati ves des firm es transnati onales . Il ne 

définit pas clairement ces valeurs sociales uni versell es, demeure évasif sur les 

modalités de l' implantation de ces valeurs par les fi rmes transnationales et occulte 



13 

complètement la question de la légitimité de cette pratique4
. La définition proposée 

par Maure! (2008) est beaucoup plus intéressante au regard de notre problématique. 

Il note d'abord que le modèle de la régulation démocratique (des firm es 

transnationales ou autres) par la RSE vise à dépasser «le caractère arbitraire» de la 

RSE-unilatérale (p.70) et l'absence de légitimité qui en découle. Il di stingue deux 

dimensions de la RSE. La première: les valeurs ou les normes qui sont véh iculées et 

implantées par les firmes . Ces va leurs et ces normes, il est important de le préc iser, 

peuvent s' inscrire dans plusieurs domaines tel que le trava il , les droits humains, 

l' environnement, la transparence, etc. La deuxième : les modalités de régulation de 

cette implantation. Selon cet auteur, la RS E serait «un moyen de participer à la 

régulation du système de production multilatéral » (p. 71 ). La régulation démocratique 

de la RS E se déploie donc sur deux axes. Premièrement, ce sont les institutions 

internationales qui déterminent le contenu normatif de la RS E (quels sont les normes 

ou les valeurs que les firmes transnationales ou autres doivent véhicu ler? Et se 

déploient-elle de manière cohérente ou convergente au se in des Nations Unies?) . 

Deuxièmement, ce sont les institutions internationales qui déterminent les modali tés 

d' impl antation de ces mêmes valeurs et, parfois, exercent un certain contrôle quant à 

leur implantation (les instruments de régulation adoptés tendent-ils vers le Hard law? 

Permettent-ils de ré-équilibrer la gouvernance de la mondialisation?). 

La régulation démocratique par la RS E, c'est-à-dire une régul ation exercée 

par les institutions internationale autant au niveau de la production normative qu ' au 

niveau de sa mise en œuvre, permettrait peut-être de dépasser les critiques formulées 

par Friedman, Jones et Reich. Friedman postule de la séparation rad ica le des sphères 

politique et économique et son analyse repose sur l' hypothèse de l' effi cience des 

marchés. Pour Jones et Reich, la nature de la relation qui s'établit entre le politique et 

l' économie est unidirectionnelle : les agents économiques occupent complètement, 

totalement la sphère du politique. Or, les sphères économique et politique ne sont 

4Ruggie va a ffi ner son analyse dans des textes subséquents et surtout lors de la mise en œuvre des 
Principes directeurs de l'ONU. No us y reviendrons plus loin . 
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jamais totalement étrangères l' une de l' autre. Certes, les agents économiques exercent 

une certaine influence sur la fo rmulation et la mise en œuvre de politiques publiques, 

mais à leur tour, les instances politiques formulent des normes et des poli tiques visant 

à encadrer l'activité des agents économiques . Par ailleurs, l' hypothèse de l'effic ience 

des marchés défendue par Friedman doit être remise en question puisque, pour être 

efficace, le marché doit être encadré par des institutions politiques. Pour reprendre les 

termes de Rodrick, « ( ... ) markets are not self-regul ating, se lf-stabilizing or se lf­

legitimating [ ... ] In the absence of regulati ons pertaining to anti-trust, info rmation 

disclosure, prudential limits, public health and safety, [ ... ] markets can hardly do 

their job correctly» (Rodrick, 2002), d'où la nécess ité d'encadrer les agents 

économiques. 

La critique formulée par Jones concernant la dimension normati ve de la RSE 

tombe en désuétude dans un contexte où le contenu normati f de la RSE est déterminé 

au sein des institutions internati onales qui sont légi timées à form ul er de te ll es 

normes. Les instances internationales, nationales et la soc iété civile se sont approprié 

le di scours de la RSE et en ont d iffusé le contenu, en concurrence avec le discours 

longtemps dominant des mili eux managéri aux qui s'ass imile trop souvent à une 

opérati on de marketing. Par aill eurs, la cri tique de Reich concernant la tension entre 

l'autorégul ation privée (RSE-unil atérale) et la lég islat ion publique (nati onale) occulte 

complètement la problématique constitutive à la mondiali sation : les firm es évo luent 

dans un espace transnational. 

1.2 L'encadrement démocratique de la RSE : entre Hard law et Soft law 

Dans la littérature, il est communément admis que les modalités de régu lation 

sur une base internationale oscillent entre le Hard law et le Soft law alors que les 

deux catégories ne sont pas mutuell ement exclusives . Se lon Treb ilcock, « ( .. . ) it may 

indeed be useful to conceive the hard law-soft law duality as a continuum rather then 

a dichotomy, and to explore how the different dimension of the commun concept of 
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law vary with full freedom in the heuristic and empirical world» (Trebilcock, p.9, 

2004 ). Les auteurs retiennent di verses dimensions qui permettent de catégoriser les 

modalités de régulation. Duplessis di stingue deux types de Soft law: fo rmel et 

matériel. Le Soft law matériel se traduit «par la densité normati ve de la fo rmulati on 

écrite des obligations prévues dans un instrument, qui par ailleurs, peut être hard», 

dans la mesure où son caractère demeure obligatoire (Dupless is, 2007, p. 8). Ce type 

de Soft law donne une marge de manœuvre im portante au dest inata ire re lat ivement à 

la mise en œuvre de la norme édictée puisque la substance de la proposi tion est 

relati vement fl exible. Le Soft law fo rmel fa it plutôt référence à la souplesse de 

l' instrument qu i porte la propos ition normati ve: «( .. . )e lle ouvre le système juridique 

à la présence et à l'acti vité normati ve des organi sations internationales et des acteurs 

atypiques» (p.8). Dit autrement, «l'obligati on» de se conformer à la propos ition 

normative demeure flex ible en l'absence d' une auto ri té dés ignée pour en contrô ler la 

mise en œuvre. L'analyse de Dupless is manque de nuances puisque les initiat ives 

internati onales privées ont le même statut que les initi ati ves issues des institutions 

internationales qui , contrairement aux acteurs pri vés, ont pourtant la légitimité de 

formuler une proposition normative quelconque. À son tour, Trebilcock énumère 

quatre éléments qui permettent de di stinguer le Hard law et le Soft law . 

Premièrement, les régimes de régulation moll e sont marqués par l'absence de 

l'autorité fo rmelle et légale de l' État. Deuxièmement, la participat ion des acteurs 

n'est pas obligatoire, mais vo lonta ire. Tro isièmement, le cad re institutionnel des 

régimes de régulation mo lle est flexib le et manque souvent de légitim ité. 

Quatrièmement, il y a absence de pouvo ir coercit if pour sanctionner les acteurs qui ne 

se conforment pas aux normes ou règles édictées (Trebilcock, 2004, p.9). La 

distinction entre le Soft law et le Hard law est claire dans l' analyse de Trebilcock. 

L'originalité de sa démarche consiste à mettre en lumière les dimensions qui 

permettent d'analyser les différentes modalités de régulat ion qui s'i nscrivent dans les 

régimes de régulation molle. Toutefois, sa démarche est problématique puisqu 'elle ne 

permet ni de «mesurer» ni d' analyser l' évolution des instruments de régulation. 
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Un article intéressant rédigé par Abbott et al (2000) permet de mieux cerner 

et analyser les instruments de régulation tout en év itant le piège de la dichotomie 

Hard law/Soft law et en ouvrant un espace de réflexion entre le champ de la politique 

internationale et celui du droit international. Les instruments de régulations adoptés 

par les institutions internationales sont comparés à un modèle idéel. Pour Abbott et al. 

(et Trebilcock), ce modèle est celui des systèmes légaux nationaux des États 

développés où «actors are bound by a rule or commitement or by a set of rul es or 

commitments [and] their behavior thereunder is subject to scrutiny under the general 

ru les [ ... ]» (p.401). De plus, la mise en œuvre des règles, formulées sans ambigüité, 

est déléguée à un tiers partie qui à l' autorité pour les interpréter, pour régler les 

différends et pour créer de nouvelles règles. Les instruments de régulation qui se 

déploient au se in des institutions internationales, dans le domaine du travail , osci ll ent 

entre le Hard law et le Soft law selon trois dimensions: l'obligation, la précision et la 

délégation . Chaque dimension se déploie sur un continuum, ou une échelle, tendant 

vers le modèle idéel, c'est-à-dire le Hard law. C'est ce que les chercheurs nomment 

la légali sation. Le concept de «légalisation » nous permet d'analyser l'évolution des 

instruments déve loppés en matière de régulati on démocratique de la RSE se lon deux 

axes, 1' un temporel et 1' autre institutionnel. 

La première dimension d' un régime de régulation est l 'obligation . Plusieurs 

critères sont énumérés par Abbott et al. , pour situer les différents instruments de 

régulation sur le continuum Hard law/Soft law, mais trois critères sont plus pertinents 

pour notre propos. Le premier critère s'articule autour de la création et de l'adoption 

de 1' instrument. Essentiellement, il s'agit de saisir «1' intention» des «législateurs» 

derrière la création d' un instrument de régulation. L'historique et les discussions 

menant à l' adoption d 'un instrument nous renseignent sur cette «intention». Le 

caractère obligatoire d' un instrument est plus élevé lorsque les procédures entourant 
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son adoption sont institutionnali sées et lorsqu ' il y a un consensus important entourant 

son adoption. 

Le deuxième critère nous renseignant sur le caractère obligato ire d' un 

instrument de régulation est l'effet juridique potentie l de son adoption. Comme 

Abbott et al. le rappellent, «Üver time, even nonbinding declarations can shape the 

practices of states and other actors and their expectati ons of appropriate conduct, 

leading to [ ... ] the adoption of harder agreements» (p.4 12) . Le di scours des j uristes 

(doctrine) et la précision du texte, donnent un indice sur les effets potentiels d' un 

instrument de régulation adopté par une institution internat ionale. 

Le tro isième critère nous permettant de situer un instrument de régulat ion sur 

le continuum Hard law/Soft law est le plus important puisqu' il ne repose sur aucune 

interprétation (intention des «<égislateurs», discours des juristes), mais plutôt sur la 

qualité des incitati fs visant à amener les destinataires de 1' instrument de régul at ion à 

adopter un comportement spécifique. Pour Abbott et al. , la press ion morale est 

l'i ncitati f le plus fa ible. Nous ajoutons qu'elle est plus importante lorsque 

l' instrument de régulation est publicisé et lorsqu 'un consensus so lide se déploie 

autour de son adoption. La présence d' un comité (qui assure une surve ill ance sur 

l' implantation d'un instrument adopté) incite davantage une firm e transnationale à 

respecter le contenu d'un instrument de régul ation. Finalement, le caractère 

obligatoire est élevé lorsqu ' il y a une poss ibili té de sanction j uridique. 

L'ampleur, ou le degré de précision d' un instrument fait référence à la clarté 

de la norme ou de la règle édictée quant aux objectifs qu ' elle vise à atte indre d'une 

part, et aux moyens d'atteindre ce même objectif d'autre part. Abott et al. rappellent 

que plus une norme (ou une règle) est précise, plus l'encadrement du comportement 

de l'acteur qu 'elle vise est «rigide» et plus les détails de sa mise en œuvre sont 

importants. À l' inverse, un manque de précision se traduit par la contingence. En 

matière de régulation de la RSE, deux approches sont privilégiées. La première 

approche est marquée par la contingence en ce sens que le destinataire de la 
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Déclaration ou de la Charte dispose d' une importante marge de manœuvre quant aux 

modalités l'application d' un Charte ou Déclaration. Les normes sont clairement 

exposées soit, mais les pratiques corporatives à privilégier sont lai ssées à la discrétion 

des gestionnaires. La deuxième approche vise implicitement à encadrer les pratiques 

corporatives. Non seulement la Charte ou Déclaration préc ise les normes qui doivent 

être implantées, mais plus encore, elle indique comment implanter ces mêmes 

normes. 

La troisième dimension d ' un régime de régulation est la délégation. Elle se 

déploie sur deux axes. Premièrement, au niveau du contrôle de l' implantat ion des 

normes ou des principes adoptés. Un instrument de régulat ion qui tend vers le Hard 

law, est marqué par la présence d' un organe indépendant centrali sé qui exerce une 

surveillance sur la mise en œuvre des principes par les firmes transnationales. 

Lorsqu ' une surveillance s'exerce par un organe plus ou moins indépendant de 

manière opaque, l' instrument de régulation se situe à un ni veau interméd iaire sur le 

continuum Hard law/Soft law. La diffusion de documents éducatifs ou de 

recommandations par un organe indépendant ou non, indique que 1' instrument de 

régulation se situe très près du Soft law. 

Deuxièmement, la délégation se dép loie par la mise en œuvre d' un organe de 

règlement des différends où des experts indépendants siègent. L'indépendance, 

l' accessibilité et le pouvoir effectif des experts qui siègent nous renseignent sur la 

proximité d' un instrument de régulation avec le Hard law. Selon le modèle idéal, les 

experts indépendants ont un pouvoir de sanction, d' interprétation et peuvent créer de 

nouvelles règles Gurisprudence). Une délégation «relativement» élevée se produit 

lorsque les experts indépendants ont seulement un pouvoir de sanction. Lorsque la 

délégation est intermédiaire, le rôle des «experts» se limite à l' interprétation du 

contenu de la Charte ou de la Déclaration. Lorsque les «experts» jouent un rôle de 

médiation ou de conciliation, la dimension «délégation» s'approche plus du Soft law. 



CHAPITRE II 

L'OIT: DE LA RÉGULATION À UNE STRATRÉGIE DE DÉCENTRALISATION 

En tant qu'institution spécialisée des Nations Unies dans le domaine du travail, et 
surtout, en tant que seule institution tripartite, l' OIT a créé deux instruments en 
matière de régulation des firmes transnationales. Le premier instrument est la 
Déclaration de principes tripartite sur les entreprises multinationales et la politique 
sociale, mise en œuvre en 1977. Sur le continuum Hard law/Soft law, cette 
Déclaration se situe à mi-chemin entre le Soft law et un niveau intermédiaire. Le 
degré d'obligation oscille entre le Soft law et un niveau intermédiaire puisque la 
Déclaration prétend participer à la construction d' un droit transnational en 
émergence, mais la qualité des incitatif visant à amener les firmes transnationales à 
respecter le contenu de la Déclaration est médiocre. Le deuxième instrument adopté 
est la Déclaration de l 'OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail. 
Cet instrument de régulation relève plutôt du Soft law puisque le degré d'obligation et 
de précision sont faibles, alors qu'aucun contrôle de la mise en œuvre de la 
Déclaration n'est délégué à un organe indépendant à l'OIT. Cette deuxième 
Déclaration s'inscrit dans une nouvelle stratégie de l' OIT où la décentralisation de la 
mise en œuvre des normes internationales du travail et l'approfondissement du 
consensus entourant les Principes et les droits fondamentaux au travail est privilégiée 
au renforcement du régime de régulation de la RSE vers un modèle idéal. Cette 
Déclaration symbolise la remise en question de l'approche «légaliste» privilégiée à 
l'OIT depuis sa fondation. Adoptée à l' unanimité à la Conférence Internationale du 
Travail et largement diffusée auprès de la société civile, elle accentue la pression 
morale sur les firmes transnationales afin qu 'elles s' y conforment, tout en facilitant 
l'horizontalité ou la coordination entre les institutions internationales autour d' un 
nombre restreint de normes dites fondamentales . 
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L' OIT est la seule institution spéc iali sée qui a survécue à la défunte Société 

des Nati ons. Instituée en 1919 sous le chapitre 13 du Traité de Versailles, elle 

s' inscri t en continuité avec les grandes 1 ignes qui dess inent 1 'ordre mondial d' après­

guerre. La Déclaration de Philadelphie, qui fo nde l' OIT en 1944, apporte quelques 

précisions relati vement au mandat de l'OIT, des principes qui la guident et des 

moyens dont ell e di spose pour la poursuite de son objectif fondamental. Dans la 

Déclarati on de Ph iladelphie, annexée à la Constitution, les principes fo ndamentaux 

guidant l' OIT sont définis: le trava il n'est pas une marchand ise, la liberté 

d'express ion et d' assoc iation est conditionnell e au progrès, la pauvrêté des uns est un 

danger pour tous, la lutte contre le beso in doit être menée par tous. Le concept de 

justice soc iale est précisé et sa poursui te consti tue l'objectif central de l'OIT. Le 

préambule de la Déc laration de Philadelphie permet auss i de situer l'O IT relati vement 

aux autres institutions internationales puisqu ' il « ( ... ) incombe à l'Organ isati on 

Internationale du Trava il d'examiner et de considérer à la lumière de cet objectif 

fondamental, dans le domaine international, tous les programmes d'action et mesures 

d'ordre économique et financier [ . . . ]»5
. 

Trois idées parti culi èrement éc lairantes pour notre problématique émergent de 

la Déc laration de Philadelphie. Premièrement, les questi ons relati ves aux condi tions 

de l'emploi chevauchent celles qui relèvent des dro its de l' homme. Le mandat 

fondamental de l' institution, celu i de favoriser la réa lisation de la justice soc iale, 

témoigne d ' une vo lonté de réfl échir le code internati onal du trava il (ou les normes 

internationales du travai l) et les dro its de l' homme en complémentarité. 

Deuxièmement, le mandat de 1 'OIT chevauche les questions qui relèvent du 

développement économique, questions qui seront discutées ultérieurement au sein 

d'autres instances internationales et qui, comme nous l'avons abordé dans 

l'introduction, sera une source d' incohérence. Se lon les architectes de la Constitution, 

5ILO. NORMLEX Information system on internationa/norms, récupere de 
http://www.ilo.org/dvn/normlex/fr/f?p= 1000:62:0: :NO:: P62 LIST ENTRIE 10:2453907 
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le coût social du développement économique devait être tempéré par une législation 

internationale en matière d' emploi. Troisièmement, par la nature même de son 

mandat, il y a une remise en question de la capacité du «marché du travail » à produire 

les conditions optimales de l'emploi et, en conséquence, l'OIT privilégie la mise en 

œuvre d'une législation internationale en matière d'emploi et consacre les principes 

de la liberté syndica le et de !" association col lective dans sa Constitution. 

Bien que 1 'OIT soit une institution tripartite (chaque État-membre est 

accompagné par un délégué des travailleurs et un délégué des employeurs), la mise en 

œuvre des normes adoptées ou des Conventions ratifiées incombe aux États. Ce sont 

les États qui ont la responsabilité de la mise en œuvre d' une législat ion encadr~nt les 

relations de travail. De sa fondation jusqu 'au tournant du nouveau millénaire, 

l' approche privilégiée par l'OIT est ce lui de l'accumulation normat ive, ou de la 

construction d'un code international du travail6
. Para ll èlement à cette accumulation 

normative, une deuxième approche a été favorisée afin de privilégier la «réali sati on 

de la justice sociale» : les Déclarations. Les Déc larations ne visent pas à créer de 

nouvelles ob ligations, mais plutôt à hiérarchiser certaines normes ou principes tout en 

soulignant leur importance. En .matière de régul ation de la RS E, les deux instruments 

créés sont des Déclarations. 

Le premier instrument créé, la Déclaration de principes tripartite sur les 

entreprises multinationales et la politique sociale (ci -après, la Déc laration sur les 

entreprises multinationales), visa it clairement à baliser l' act ivité des firmes 

«multinationales» dans un contexte économ ique et politique marq ué par la guerre 

froide et le mouvement de décolonisation en Afrique. L'absence de consensus 

entourant la possibilité d'adopter une Convention à la Conférence Internationale du 

6Le code international du travail est constitué de 189 Conventions ainsi que de 202 Recommandations 
(en 20 12). Les États qui ·ratifient les Conventions sont liés juridiquement par le contenu de ladi te 
Convention. Toutefo is, la ratification des Conventions est volontaire. 
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Travail (CIT) a abouti à l'adoption d' une Déclaration par le conseil d'administration 

de l' OIT. 

Le deuxième instrument créé, la Déclaration de l 'OIT relative aux principes 

et droits fondamentaux au travail (ci-après, la Déclaration de 1998), s' inscrit dans un 

contexte historique différent. Cet instrument vise d'abord à assurer une cohérence 

quant aux politiques adoptées par les autres instances des Nations Unies, en ce sens, 

elle vise à décentraliser la mise en œuvre des principes ou des normes sous-jacentes à 

la Déclaration par d'autres instances internationales. La Déclaration de 1998 

s'éloigne grandement du modèle-type puisque l'obligation et la précision y sont 

faibles. Par ailleurs, il n'y a aucun organe indépendant mandaté à assurer une 

surveillance quant à 1 ' implantation des Principes et droits fondamentaux au travail par 

les firmes transnationales. La Déclaration de 1998 s'inscrit plutôt dans une stratégie 

de décentralisation initiée à l' OIT au tournant du nouveau millénaire et vise à 

renforcer le consensus international autour de certaines Conventions et principes 

fondamentaux en matière de travail. 

2.1 La Déclaration de principes tripartite sur les entreprises multinationales et la 
politique sociale 

Les discussions entourant la régulation des firmes datent de la fin des années 

soixante où une réunion tripartite et un colloque ont été organisés afin de jeter une 

lumière sur la relation entre l'activité des firmes multinationales et les politiques 

sociales. Au début des années soixante-dix, des discussions enflammées ont eu lieu 

lors de diverses CIT, l'organe exécutif de l' OIT. Plusieurs lignes de fractures vont se 

déployer et les membres vont adopter des positions difficilement réconci liables 

relativement à la poss ibilité d'adopter une Convention sur les entreprises 

multinationales. 

Lors d' une conférence tripartite mondiale de l' OIT au milieu des années 

soixante-dix, les discussions vont se poursuivre, mais aucun consensus n'émergera. 

Pour év iter d' aborder la problématique de front, celle de la régulation des sociétés 
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multinationales, la question sera saisie par le conseil d'administration qui , en 1977, 

adoptera à l' unanimité la Déclaration sur les entreprises multinationales. L'adoption 

de la Déclaration sur les entreprises multinationales par le conseil d'administration 

témoigne des profondes divisions qui exista ient à la CIT et de l' absence de 

consensus entourant la «poss ibilité» d'encadrer l' activité des soc iétés multinat ionales. 

Le cadre normatif de la Déc laration est relativement large puisque plusieurs thèmes y 

sont abordés allant de la formation aux relat ions professionnelles en passant par la 

liberté d'association et le droit à la négoc iation collective. La Déclaration sur les 

entreprises multinationales innove en ce sens qu 'ell e s'ad resse autant aux États 

qu'aux firmes multinationales. 

Le ni veau d'obli gation de la Déclaration sur les entrepri ses multinationales est 

relativement faible. D'une part, l' historique menant à l' adoption de la Déclaration sur 

les entreprises multinationales démontre qu ' il y ava it une intention, au sein de la CIT, 

de «légifére r» sur l' act ivité des firmes multinationales par le truchement d'une 

Convention. En même temps, une (faible) pression morale est le seul incitatif qui vise 

à amener les firmes transnationales à adopter des pratiques corporatives respectueuses 

de la Déclaration sur les entreprises multinationales . La précision de l' instrument est 

intermédiaire. Le texte est marqué par la densité normative, mais demeure muet 

quant aux modalités de la mise en œuvre des di spositions de la Déclaration. Dit 

autrement, il n'y a aucune précision quant aux pratiques corporatives à adopter par les 

firmes. La délégati on se déploie seulement au ni veau d'un mécani sme de règlement 

des différends assuré par un organe indépendant. 

2.1.1 L'obligation 

Nous situons le niveau d' obligation des firm es à se conformer à la Déclaration 

à un niveau de faible à intermédiaire. L' historique menant à la création de cet 

instrument démontre clairement qu ' il y avait une volonté politique réelle, au sein de 

la CIT, de réguler l'activité des firmes par le truchement, entre autre, d'une 
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Convention. En effet, en 1972, une résolution a été conjointement déposée par les 

délégués syndicaux de la France, de l' URSS et de la Tchécoslovaquie. Le contenu de 

la résolution visait surtout à rappeler aux membres qu ' il éta it de la responsabilité de 

l'OIT d'examiner et de considérer l' impact des politiques et des règ les adoptées au 

sein d'autres ) nstances internationales et des groupements régionaux. En filigrane de 

la proposition, les délégués syndicaux exprimaient leurs craintes devant le pouvo ir 

grandissant des firmes multinationales. Il s dénonçaient le pouvo ir d' influence des 

firmes sur la formulation des politiques étatiques, notamment, en matière de 1 iberté 

syndicale et de négociation collective. Les délégués gouvernementaux des États en 

développement, États nouvellement indépendants pour la plupart, ont tenus 

sensiblement le même discours . Ces États constataient que les soc iétés 

multinationales étaient puissantes et que ces derni ères représentaient des instruments 

du colonialisme Occidental. Les représentants des employeurs, pour leur part, 

s 'opposaient farouchement à toute forme de régul ati on de leurs activités et, se lon 

Maure!, tentaient de freiner tout projet visant à di scuter de ces questi ons (Maure! , 

2009). En 1975, les délégués des employeurs ont changé de stratégie en proposant la 

mise en œuvre d'un instrument de régulat ion moll e, c'est-à-dire une Déc laration 

s 'adressant aux firmes , en lieu et place d' une Convention soumise à la ratification des 

États-membres. Pour reprendre . les termes de Maure!, la Déc laration sur les 

entreprises multinationales, adoptée, nous le rappelons, par le conse il 

d 'administration, est le fruit d'un difficile compromis entre divers acteurs, mais 

s'inscrit dans un contexte historique où la question de la régu lation des firmes 

multinationales était posée. 

Par ailleurs, la Déclaration sur les entreprises multinationales, par sa forme, 

c 'est-à-dire la densité normative du texte, s' inscrit dans une volonté de participer à la 

construction d' un droit transnational en émergence. Ce sont des juristes qui ont été 

mandatés à rédiger le contenu de la Déclaration et selon les experts en droit qui se 

sont intéressé à cette dernière, elle ne «peut être réd uite au rang de pure et simple 
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déclaration d' intention» (Daugareilh, 2010, p.455). L'analyse de la jurisprudence de 

cet instrument par Daugareilh, juriste et directrice de recherche au CNRS de 

l' université de Montesquieu-Bardeau IV, est particulièrement éclairante à ce propos : 

( ... )la Déclaration peut être regardée non comme la manifestation d'une forme de dégénérescence 
du droit mais comme une contribution à son évolution, un droit en [gestation , [ .. . ] [C]e droit en 
train de naître, c'est celui de la transnationalité. Les Principes partagent avec l'ensemble des 
normes internationales sur la responsabilité sociale des entreprises le dessin de conquérir ce nouve l 
espace pour le droit qu 'est la transnationalité qui est un espace ni purement nat ional ni purement 
international, mai s qui est un champ continu de l' un à l' autre. Cet espace de la transnationalité, 
c'est celui de l'entreprise transnationale qui ne peut être une dest inata ire dire~te du droit 
conventionnel international. (p.455). 

La Déclaration sur les entreprises multinationales participe à la construction d'un 

droit transnational en émergence et, en ce sens, s 'approche du modèle type. 

Le seul incitatif autour de la Déc laration sur les entreprises multinat ionales est 

la pressiOn morale puisqu ' il n'y a aucun organe de contrôle qui assure une 

surveillance quant à son implantation et que le mécanisme de règlement des 

différends ne vise pas à sanctionner les firmes qui ne respectent pas le contenu de la 

Déclaration. Par ailleurs, l' adoption de cet instrument de régulation par le conseil 

d'administration en lieu et place du CIT, «l'organe législatif» de l' OIT, dénote 

l'absence de consensus internati onal entourant l'adoption de cet instrument. En 

conséquence, la press ion morale en est fortement réduite. Il faut auss i noter que la 

Déclaration sur les entreprises multinationales est demeurée cantonnée au se in de 

l'OIT et n'a circu lé ni auprès du monde managérial , ni auprès de divers groupes 

sociaux. 

2.1 .2 La précision 

Le degré de précision de la Déc larati on sur les entreprises multi nationales est 

intermédiaire. Les buts et les objectifs poursu ivis par l'adoption de cet instrument 
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sont clairement défini s dans le préambule et les prescriptions qui y sont sous-jacentes 

sont cohérentes avec ces objecti fs . La Déclaration vise à mieux encadrer 1 'activité des 

firmes multinationales afin de limiter les probl èmes qu 'elles peuvent générer, tout en 

accentuant les bénéfices que peuvent en retirer les États (en développement) où elles 

opèrent. L'approche privilégiée par le conse il d 'administration est de renfo rce r le 

triparti sme au se in des corporations pour mieux rééquilibrer le pourvo ir entre les 

firmes, les États et les travailleurs (les syndicats). En ce sens, le cadre normatif de la 

RSE s'articule autour de la coopérati on et de la négoc iati on entre les acteurs-clés du 

système de production national. Le vocabula ire utili sé est marqué par la densité 

normative. Néanmoins, et c'est pour cette raison que le ni veau de préc ision de cet 

instrument est intermédiaire, il n'y a aucune indication qliant aux modalités de la 

mise en œuvre de la Déc larat ion. Il y a peu de préc ision quant aux pratiq ues 

corporati ves à privilégier pour l'application de la Déc laration. 

Le prem1 er thème abordé dans la Déclaration sur les entrepri ses 

multinationales est l' emploi, c'est-à-dire la promotion de l' emploi, l' éga li té de 

chances et de traitement et la sécurité d'emplo i. Chaque paragraphe énoncé est sui vi 

de plusieurs directives permettant d'apporter une préc ision. En matière de RSE, la 

première norme énoncée, concerne le rôle que doivent jouer les fi rmes en matière de 

promotion de l' emploi dans les États (en développement) où ell es opèrent: 

Les entreprises mu lti nationales devraient, surtout lorsqu 'elles exercent leur activité dans des 
pays en développement, s'efforcer d'accroître les poss ibi li tés et normes d'emploi, compte tenu 
de la polit ique et des objectifs des go uvernements en matière d'emp loi, ainsi que de la sécurité 
de l' emploi et de l'évolution à long terme de l' entreprise. (OIT, 2006, p. 4). 

Dans cette optique, les firmes devraient initialement consulter les autor ités 

gouvernementales et synd icales afin de coordonner leurs prati ques corporatives avec 

les politiques nationales de développement social. Elles devraient aussi prioriser 

1 ' emploi local en favo ri sant « ( ... ) la promotion et 1 ' avancement des ressorti ssants du 

pays d'accueil» (p.4), en favorisant l' uti lisation de techniques génératrices d'emplois 
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et «en envisageant de conclure avec des entreprises nationales des contrats pour la 

fabrication de pièces et d'équipements, d' utili ser des matières premières locales et 

d'encourager progressivement la transform ati on sur place des matières premières» 

(p.4). 

En matière d' égalité des chances et de traitement, les entreprises 

multinati onales sont simplement appelées à faire des «quai ifi cati ons, de la 

compétence et de l'expérience les critères de recrutement, du placement, de la 

formation, et du perfectionnement de leur perso nnel à tous les échelons» (p.4). La 

Déc laration n'émet aucune directive permettant de préciser les modalités de la mise 

en œuvre de cette norme. Finalement, les di spos itions relati ves à la sécurité de 

l'emploi sont nombreuses et relativement précises. Les fi rmes devraient «s'efforcer 

d'assurer, par une planification active de la main-d 'œuvre, un emploi stab le à leurs 

travailleurs et [s' efforcer de] s'acquitter des obligati ons librement négoc iées 

concernant la stabilité de l' emploi et la sécurité soc iale» (p.S). Par aill eurs, ell es 

devraient «s' efforcer de jouer un rôle d'avant-garde dans la promotion de la sécurité 

de l'emploi, en particulier dans les pays où la cessation de leurs acti vités serait 

susceptible d'accentuer le chômage à long term e» (p.S). Les paragraphes sui vants 

préc isent : les firm es dev raient avertir les autorités gouvernementales et syndicales de 

toutes modifications (fusion, acqui sition) qui ri squeraient d'avoir un impact sur 

l'emploi et elles «dev raient év iter les procédures de li cenciement arbi traires» (p.S). 

Le deuxième thème abordé est la formation et, ICI encore, le tripart isme est 

encouragé : 

[ ]les entreprises multinationales devraient vei ll er, en dép loyant leurs activités, à ce que leurs 
travai lleurs bénéficient à tous les niveaux, dans le pays d'accueil , d ' une formation appropriée 
en vue de répondre aux besoins de l' entreprise ainsi qu'à la po li tique de déve loppement du 
pays. Cette formation devrait, dans la mesure du possible, déve lopper des apt itudes utiles en 
général et pro mouvoir les poss ibil ités de carrière. Cette responsab ilité devrait s ' exercer, le cas 
échéant, en coopération avec les autorités du pays, les organisations d ' employeurs et de 
travail leurs et les institutions locales, nationales ou internationales compétentes (p.6). 
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La Déclaration sur les entreprises multinationales recommande aux entreprises de 

mettre en œuvre des programmes visant à encourager l' acqui sition de compétences et 

de renforcer la formation de cadres de direction locaux. Ell e demeure néanmoins 

muette quant à l'ampleur des programmes et des modalités de son implantati on. 

Le troisième thème abordé s' articule autour des conditions de travail et de vi e. 

Plus précisément autour des salaires, des prestations et des conditions de trava il ; de 

l'âge minimum à l'emploi; de la sécurité et de l' hygiène. 

En matière de salaires, de prestations et de conditions de trava il , la 

Déclaration stipule que les entreprises 

[ ] devraient octroyer les meilleurs salaires, prestations et conditions de travail poss ibles dans le 
cadre de la poli tique du gouvernement[ et que] ceux-ci devraient être en rapport avec la situation 
économique de l'entreprise, mais devraient être au moins suffisa nts pour satisfa ire les beso ins 
essentiels des travailleurs et de leurs fa mill es (p.6) 

Il n'y a aucune directi ve permettant de déterminer les modalités de sa mi se en œuvre 

au sein des pratiques corporati ves. Par aill eurs, le terme de «beso ins essentiels» 

demeure un concept normatif, sujet à interprétation. 

Les directi ves relatives au trava il des enfants semblent, à pnon , 

imprécises puisqu ' il est simplement indiqué que les entreprises multinati onales 

devraient «respecter l'âge minimum d'admiss ion à l' emploi ou au trava il , en vue 

d'assurer l'abolition effective du travail des enfants» et devraient mettre en œuvre 

«des mesures effi caces ayant un effet immédiat pour obtenir l' in te rdiction et 

l' élimination des pires formes de travai l des enfants» (p. 7) . Toutefois, de légères 

modifications apportées à la Déc laration sur les entreprises multinationales en 2006 

permettent de réduire l' interprétation possible quant au terme «enfant» et les «pires 

formes du travail des enfants». La Déclaration renvoie à deux Conventions adoptées 

par la Conférence Internationale du Travail. Le première, adoptée en 1973 (C 138), 

fixe l' âge minimum du travai l à 15 ans (13 pour les travaux légers) et la deux ième, 

adoptée en 1999 (Cl82) et ratifiée par la plupart des États-membres de l' OlT, défini 
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clairement l' expression «des ptres formes du travail des enfants» et fixe l'âge à 

laquelle s'applique cette Convention à 18 ans. 

En matière de sécurité et d'hygiène au travail plusieurs directives précisent la 

responsabilité des firmes . Tout d'abord, elles devraient s'assurer de «maintenir les 

normes d'hygiène et de sécurité les plus élevées» (p.7) possible, et s'assurer de 

l'effectivité du respect de ces normes par les employés : 

[ ] elles devraient [auss i] mettre à la disposition des représentants des travaill eurs dans l'entrepri se 
[ ... ] des informations sur les normes de séc urité et hygiène applicables à leurs ac tivités locales 
qu' e ll es observent dans d ' autres pays . En particulier, e lles devraient faire co nnaître aux intéressés 
tous les risques particuliers et les mesures de protection co rrespondantes qui so nt associées à de 
nouveaux produits et procédés [ . . . ] [E]IIes devraient être appelées à j ouer un rô le prépondérant 
dans l' examen des causes des ri sques en mat ière de sécurité et d ' hyg iène au travail et dans 
1 ' application, dans l' entreprise toute entière, des améli orat ions qui en découl ent» (p. 7). 

La Déclaration encourage ainsi le tripartisme dans la mise en œuvre d' un programme 

de santé et d'hygiène au travail. 

Le dernier thème abordé dans la Déclaration sur les entreprises 

multinationales concerne les relations professionnell es. Plusieurs sous-thèmes y sont 

sous-jacents : la liberté syndicale et le droit d'organisation; la négoc iation co ll ective; 

la consultation; l'examen des réclamations; les règlements des conflits du travail. 

En matière de liberté syndicale et de droit d'organisation, la Déc laration est 

peu précise quant aux obligations des entreprises multinationales. Ell es devraient 

simplement «encourager» 1' implantation d'organisations d'employés qui sont 

représentatives. La Déclaration demeure muette quant aux méthodes à privi légier 

afin «d'encourager» la liberté syndical e. 

Le niveau de précision autour du sous-thème de la négociation collective est 

beaucoup plus élevé. Les entreprises multinationales devraient «fournir aux 

représentants des travailleurs les moyens nécessaires pour aider à mettre au point des 

conventions co llectives efficaces» (p.9). Les moyens d'atteindre cet objectif sont 

spécifiés par un renvoi à la Convention 135 adoptée en 1971 . Plus important, la 
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Déclaration souligne que la syndicali sation ou la négociation co llective ne doivent 

pas être un motif pour délocali ser une unité de production. 

Le sous-thème qui traite de la consultation indique simplement qu ' il est 

préférable que la direction des entreprises multinationales, prévo ie, dans le cadre de 

leurs pratiques corporatives, des consultations périodiques avec les représentants des 

employés relativement à des «questions d ' intérêts mutuels». La «périodicité» des 

consultations n'est pas indiquée et est laissée à la di scréti on de l' entrepri se. 

Les modalités de 1 ' examen des réc lamations sont préc ises. Les entrepri ses 

multinationales devraient examiner toutes les réc lamations des trava ill eurs, c' est-à­

dire, «tout travailleur qui , agissant individuellement ou conj ointement avec d 'autres 

trava illeurs, considère avo ir un motif de réc lam;;tt ion devrait avo ir le droit de 

présenter cette réc lamati on sans subi r de ce fa it un quelconque préj udice» (p. l 0) . La 

procédure à privilégier pour l' examen des réc lamations est préc isée par le renvo i à la 

recommandati on 130, adoptée en 1967. Le chapi tre 3 de la recommandat ion spéc ifie 

les procédures à appliquer à l' intérieur de l' entreprise. 

Finalement, le triparti sme est encouragé relativement aux règlements des 

conflits de travail. Les entreprises multinat ionales dev raient mettre en œuvre, en 

consultation avec les gouvernements et les syndicats, un mécani sme de concili ation 

afin de préveni r les conflits de travail. Les modalités, les di spos iti fs de ce mécani sme 

sont précisés par un renvo i à la recommandation 92, adoptée en 195 1. 

2. 1.3 La délégation 

La dé légation de cet instrument de régu lation se situe à un niveau faib le à 

intermédiaire sur le continuum Hard law/Soft law. La délégation se dép loie seul ement 

à travers le mécanisme de règlements des différends où la sous-commiss ion sur les 

entreprises multinationales est mandatée à préc iser les modali tés de la mise en œuvre 

de la Déclaration lors de différends entre deux parties. Le pouvoir des <~uges» est 
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donc limité à un pouvo ir d' interprétation. Par a illeurs, il n'y a aucun contrôle de la 

mise en œuvre de la Déclaration sur les entreprises multinationales par un organe 

indépendant. 

La sous-commission sur les entreprises multinationales est un organe 

relativement indépendant des États-membres de l'OIT. Elle est composée de vi ngt­

quatre membres, soit 8 délégués syndicaux, 8 déléguées des employeurs et 8 délégués 

gouvernementaux. Les membres de la sous-commission sont sélectionnés par le 

conseil d'administration de l'OIT. Les membres ne représentent pas directement les 

États, assurant ainsi une certaine impat1ialité quant aux déc isions rendues. Toutefois, 

la sous-commission est inféodée au conseil d'administration de l'O IT qui a un certa in 

«droit de regard» sur les déci sions rendues par cette première. Les conclusions de la 

sous-commission relatives à un cas précis d'examen de différends doivent être 

acceptées par le conseil d'administration , réduisant ainsi l' indépendance de ce 

tribunal administratif. 

Le processus menant à l'examen d' un différend est simple, mais peu de cas 

sont répertoriés. Selon Daugare ilh , «pour qu ' une demande so it jugée recevable, le 

«litige ne peut porter sur la législat ion ou les pratiques nat ionales, sur les Conventions 

et les recommandations adoptées à la Conférence Internationale du Travail et sur la 

liberté syndicale»7 (Daugareilh, 2010, p.449). Ces exceptions rédui sent amplement le 

champ d'application de la procédure d'examen des di ffé rends. Les demandes 

d' interprétation de la Déclaration sur les entreprises multinationales sont déposées au 

bureau de la sous-commission sur les entreprises multinationales qui doit déterminer, 

à l' unanimité, si la demande est recevable. Les États, les délégués syndicaux et les 

délégués des employeurs peuvent faire une tel le demande, d'où l'originalité de la 

démarche. Pour être jugée recevable, la demande doit répondre à certains critères. 

Entre autre, la demande d' interprétation doit se rapporter à une situation concrète où 

les parties ne s' entendent pas sur 1 ' interprétation des dispositions de la Déclaration 

7 Une procédure d' examen spéciale est prévue pour examiner les questions qui relèvent de la liberté 
syndi cale et de l'association collective. 
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sur les entreprises multinationales. Bien que la procédure d'examen des différends ait 

été mise en œuvre dès 1981 , seulement trois litiges ont pu bénéficier de cette 

procédure confidentielle8
. Les déci sions rendues lors de l'examen de différends sont 

publiées, mais le nom des firmes et de la «partie plaignante» demeurent confidentiels. 

Pour plusieurs experts, dont Daugareilh, l'examen des différends a une portée 

limitée. En effet, ce mécanisme demeure méconnu du grand public et des différents 

acteurs sociaux. La dimension opaque du processus réduit considérablement l' impact 

qu ' il pourrait avoir quant à sa capacité à di ssuader les firmes transnationales à ne pas 

respecter la Déclaration sur les entreprises multinationales. Par ailleurs, le pouvoir 

réel des membres de la sous-commission sur les entreprises multinationales est faible , 

puisqu ' ils n'ont qu ' un pouvoir d' interprétation . 

8Le premier cas répertorié a permis de situer la portée de la Déclaration, plus préc isément de l'examen 
des différends, relativement à d'autres procédures existantes. Ap rès un examen attenti f de la sous­
commission, cette dernière a statué que l'existence d'autres instruments nat ionaux ou internationaux en 
mati ère de RSE «ne lie pas et n'empêche ni la procédure de la Déclaration d'être déclenchée ni 
l'organi sation [OIT] de s'acquitter de ses responsabilités quant à l'i nterprétation de ses propres 
di spos itions dans les limites de son rôle et de son mandat» (Daugarei lh , 20 10, p.452). Par ailleurs, le 
différend rel atif à l' interprétation d'une norme précise de la Déclaration, en occurrence cell e où les 
employeurs ont l'obligation d'avertir les syndicats de toute modification corporative pouvant affecter 
les travailleurs dans des délais «raisonnable», a été précisée par la sous-commiss ion. Cette dernière à 
conclue que l'organisation syndicale, et non les travailleurs pris individuell ement, doivent être av isée 
d' une mise à pied imminente. Le deuxième cas répertorié permis à la sous-commiss ion de statuer que 
la Déc laration sur les entreprises multinati onales est un tout indivisible et «qu ' il n'est pas possi ble 
d' invoquer séparément certaines dispositions pour sati sfa ire aux objectifs» de lad ite Déclaration 
(p.452). Dans ce cas d'espèce, la firme transnationale n'a pas rempli son ob ligat ion d' informer, so it, 
mais aussi de consulter les salariés (par le truchement du syndicat) et les autorités locales concernant 
les modifications corporatives apportées à la filiale. Ici, c'est le principe du triparti sme qui n'a pas été 
respecté. Le troisième cas répertori é s'articule auss i autour du principe de tripartisme. La sous­
commission a statué que le principe de tripartisme va au-delà de la simple diffusion d' info rmations 
entre les dirigeants d'une firme vers les employés et les autorités locales concernant des modifications 
susceptibles d'avoir un impact sur les travailleurs. Les firmes ont l'ob ligation de discuter avec les 
parties-prenantes, soit les autorités locales et les syndicats, mais aussi de trouver un compromis visant 
à atténuer les effets négatifs sur la qualité d'emploi ou les conditions de l'emploi. Les décisions 
rendues par la sous-commission sur les entreprises multinationales ne se sont pas contraignantes. En 
ce sens, la sous-commission ne fa it que spécifier les dispositions de la Déclaration en confirmant ou en 
infirmant la conformité d'une entreprise multinationale à la Déclaration. La sous-commission invite 
simplement les parties à discuter et à trouver un moyen pour corriger la situation ou mettre en œuvre 
des mesures de restitutions. 
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2.2 La Déclaration de l' OIT relati ve aux principes et droits fondamentaux au travail 

Les di scuss ions entourant la création de la Déclaration de 1998 s' inscrivent 

dans une réfl ex ion co llecti ve engendrée par la mondialisati on, son impact probable 

sur les conditions de travai l et la place de 1 'OIT face aux inst itutions internat ionales à 

vocation économique. Dès le début des années quatre-vingt-dix, plusieurs acteurs 

sociaux, en premier li eu les ONG et les syndicats, ont prob lémati sés la relation 

probable entre la libérali sation commerciale soutenue à l'OMC et les abus 

systématiques des firm es transnationales en matière de conditions de trava il ou, plus 

largement, en matière de droits humains. Ce sont les années quatre-vingt-dix qui , 

d' une certaine façon, ont révélé la «face sombre» de la mondiali sation et ont poussé 

les experts Uuri stes, économi stes, politologues et activistes) à se positionner autour de 

la relation entre la libérali sation commerc iale et le respect des dro its humains par les 

firm es transnationales ou autres9
. 

La Déc laration de 1998 a été adoptée à l' unanimi té à la CIT et symbo lise une 

réponse pragmatique à la problématique que nous avons exposée dans 1' in troduction, 

c' est-à-dire le déséquilibre en matière de gouvernance de la mond ia li sation. La 

Déclarati on de 1998 est, indirectement, un instrument de régulat ion de la RSE 

puisqu 'elle hiérarchi se et souligne quelques principes et dro its di t «fo ndamentaux» au 

trava il que les firm es et les États «dev raient» respecter. Toutefo is, cet instrument de 

régul ation est impréc is et aucun contrôle de son implantat ion n'est exercé par un 

organe indépendant à l' OIT. Cette imprécision et l' absence de délégation s'expliquent 

par la stratégie qui se dessine autour de l' adoption de la Déclaration de 1998: 

9VoirCharnovitz, Steve. «The Internat ional Labour Organization in its Second Century», in Max Plank 
yearbook of United Nations law (2000), pages 147-184. Auss i, lire A TT AC. Quand les femmes se 
heurtent à la mondialisation, Paris, les éditions des mill e et une nu its, 2003, 190 pages. Ce traité 
expose l' impact de la libéralisation commerciale sur les fe mmes à travers le monde. Dans un autre 
ordre d' idée, Stuckelberger explore les questions éth iques entourant la li béralisation commerciale et 
propose de réfléchir l' économie dans une perspective holistiq ue Stuckelberger, Christoph. «Clauses 
soc iales dans le commerce international : critères d'éthique économique», Pain pour le prochain, 
( 1997) 27 pages. Plusieurs analyses économétriques ont été réali sées, mais l' impact de la libéralisation 
commerciale sur les conditions de travai l demeure incertain. 
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décentraliser la mise en œuvre des normes dites fondam entales au sem d'autres 

instances internationales avec cohérence, tout en facilitant la diffusion de celle-ci. Les 

Principes et droits fondamentaux au travail énoncés sont les sui vants: l' interdiction 

du travail forcé, l' interdiction du travail des enfants, l' interdiction de la 

discrimination, la liberté syndicale et la négociat ion collective. Ces principes et 

droits fondamentaux sont encadrés par huit Conventions adoptées par la CIT et 

largement ratifiés par les États. 

2.2.1 L'obligation 

Le mveau d'obligation de cet instrument de régulation de RSE est faible. 

L' historique menant à la création de cet instrument tend clairement à démontrer que 

les objectifs poursuivis ne sont pas tant de réguler l'activité des firmes à l'OIT, mais 

plutôt d'approfondir le consensus internati onal autour des Principes et droits 

fondamentaux au travail. Selon Alstom et Heenan (2004), 4 options ont été 

envisagées au cours des années quatre-vingt-dix afi n de répondre au déséquilibre en 

matière de gouvernance mondial e. La première option consistait à renforcer les 

mécanismes de régulation au se in même de l'OIT, tout en respectant son cadre 

constitutionnel. La deuxième option s'articulait autour de la conciliation travail­

commerce au sein de I'OMC. Les arguments évoqués par les chercheurs, certains 

syndicats et plusieurs ONG cachaient mal leurs intentions: in strumentali ser l'organe 

de règlements des différends de I'OMC à des fins éthiques. Cette option remettait 

implicitement en question l'efficacité de l'OIT à favoriser la réalisation de la justice 

social e. La troisième option était l'approche néol ibérale, c'est-à-dire, déréglementer 

le «marché» du travail afin que les mécanismes nature ls du marché ne soient pas 

entravés. Cette option remettait en question un principe fondateur de l'OIT tel 

qu ' indiqué dans la Déclarati~n de Philadelphie: le travail n'est pas une marchandise. 

De plus, elle s' inscrivait en rupture avec les demandes formulées par les ONG et les 

syndicats qui constataient que les conditions de travail dans les États en 



35 

développement étaient «inhumaines». La quatrième option favori sait la fl exibilité et 

la décentralisation quant à la mise en œuvre des normes internationales du trava il au 

sein d'autres organisations internationales ou au niveau des initiatives privées. La 

Déclaration de 1998 et son mécanisme de suivi constitue une formul e de compromis 

entre la première option et la quatrième option. Le sui vi de la Déclarati on de 1998 

permet de renforcer le contrôle de la mise en œuvre des Principes et droits 

fondamentaux au travail autour des États10. En même temps, le cadre normati f réduit 

de la Déclaration de 1998 est mieux adapté pour la décentrali sation et la coordinati on 

que la Déclaration sur les entrepri ses multinationales où de nombreux thèmes étaient 

abordés. Comme le souligne Duplessis la Déclaration avait 

[ ] une finalité extéri eure qu i consistait essenti ell ement à repositionner 1 'Organi sation au sein du 
système international, surtout face aux institutions économiques et financières [pui sque cette 
dernière] conti ent une symbo lique des dro its de l' homme qui transcende par défi ni tion les États, 
pour bouleverser les mentalités quell es qu 'elles soient [en cherchant] à créer une opin ion publique 
internationale avertie autour d' un certain nombre de droits sociaux-économiques (Dupless is, 2004, 
p.68). 

Par ailleurs, le texte de la Déclaration rappell e «que ces principes et droits ont été 

exprimés et développés sous forme de droits et d'obligati ons spéc ifiques dans des 

Conventions reconnues comme fondamentales, tant à l'intéri eur qu 'à l'extérieur de 

l'Organisation»1 1 démontrant ainsi la volonté des membres de la CIT d'étendre les 

principes sous-jacents à l'extérieur des fronti ères de l' OIT. 

Bien qu 'e lle ne v1se pas directement à réguler la pratique de la RSE, ni de 

participer à la construction d' un droit transnat ional, la press ion mora le exercée sur les 

10Le mécanisme de suivi de la Déclaration de 1998 est divisé en tro is étapes. D'abord, les États ont 
l'obligation de réaliser des rapports détaill és sur les po li tiq ues adoptées afin de rendre effective 
l' implantation des principes et droits fondamentaux au travail. Puis, un rapport global est réalisé et 
publié par le di recteur général de 1 'OIT sur la situation mond iale relative aux pri ncipes et droits 
fondamentaux au travai l. Finalement, le BIT prépare un plan d'action afin de rendre effective la 
Déclaration de 1998 par le truchement de coopération techn ique avec des États ciblés . 
110IT. Texte de la Déclaration et son suivi récupéré de 
http://www.ilo.onz/declaration/thedeclaration/textdeclaration/lang--fr/index.htm 
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firmes transnationales par 1 'adoption de cet instrument est élevée. Contrairement à la 

Déclaration sur les entreprise multinationales, ell e à été adoptée à l' unanimité, ce qui 

renforce son «caractère obligatoire». Par ailleurs, la Déc larati on de 1998 à été 

largement diffusée au sein des Nations Unies, dans le milieu managérial, dans le 

milieu syndical et au se in des groupes de défense des droits de l' homme. La grande 

publicité entourant l' adoption de cet instrument induit une press ion morale 

supplémentaire sur les firm es afin qu 'elles se conforment au contenu de la 

Déclaration. 

2.2.2 La précision 

La Déclaration de 1998 propose un ni veau de préc ision fa ible. Les objectifs 

poursuivis par cet instrument sont clairement établi s. D'une part, il s' agit de favo riser 

la concili ation du développement économique et du déve loppement soc ial et, d'autre 

part, de favoriser l'émergence de meilleures cond it ions pour certaines catégori es de 

travailleurs. Néanmoins, l'énoncé des principes laisse une très grande place à 

l' interprétation et encadre mal le comportement attendu des entreprises 

multinationales et les pratiques corporatives qu 'e ll es devraient privilégier. Les 

Principes et droits fondamentaux sont les sui vants : la liberté d'assoc iat ion et la 

reconnaissance du droi t de négociation co ll ecti ve; l' éliminat ion de to ute fo rme de 

travail forcé ou obl igato ire, l'abo lition effective du travai l des enfants; l'é lim ination 

de la discrimination en matière d'emploi et de profession. Plusieurs Conventions 

internationales adoptées à l'OIT permettent de préciser les Princ ipes et droits 

fondamentaux au travail. La liberté d'association et la reconnaissance effective de la 

négociation collective sont encadrées dans les Conventions 87 et 98, mais aucune 

précision n'est apportée quant aux pratiques corporatives permettant de se conformer 

à ces dernières puisqu'elles s'adressent aux États . L'élimination de toute forme de 

travail forcé ou obligatoire est encadrée par les Conventions 29 et 105 qui viennent 

----- ----------------------- ------------------
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préciser les concepts de «travail fo rcé» et «trava il obligatoire». Deux Conventions, 

Cl38 et C l82, sont sous-j acentes à l'abolition effective du travail des enfants . Les 

obligations qui découlent de ces Conventions incombent aux États et énoncent sans 

ambigüité l'âge minimum d'admiss ibilité à l'emploi et le type d'emploi que peuvent 

occuper des enfants de 13 à 18 ans. L'aboi ition de la di scrimination en mati ère 

d'emploi et de profess ion sont encadrés par les Conventions 100 et 1 li . Ici encore, 

ce sont les États qui ont la responsabilité de mettre en œuvre des politiques afin de 

favori ser 1 'abolition de la di scriminat ion et donc, les Conventions n'encadrent pas les 

pratiques corporatives permettant de rendre effecti ves ces dernières. 

2.3 Conclusion 

Les deux instruments développés par l' OIT en matière de régul at ion de la 

RSE s' inscri vent dans un contexte hi storique diffé rent. La Déclaration sur les 

entrepri ses multinat ionales visait d'abord à encadrer l' act ivité des fi rmes en 

privil égiant le tripartisme au se in de ces derni ères. Essentiell ement, il s'agissait de 

(ré)équilibrer le rapport de force entre les firm es multinati onales, les États et les 

travaill eurs en privilégiant la négoc iat ion entre ces di fférents acteurs et le tripartisme 

au se in de l'entreprise. Cet instrument propose des modalités de régul ation de fa ible à 

intermédiaire puisqu ' il prétend participer à la constructi on d' un droit transnat ional en 

émergence d' une part, et est marqué par la densité normative d'autre part. 

Néanmoins, l' adoption de cet instrument de régu lat ion par le conse il d' ad ministration 

et l' opac ité du mécanisme de règ lement des différends rédui t sa portée et, 

indubitablement, la pression morale ou politique qu'elle pourrait induire sur les 

firmes afin qu 'elles se conforment à son contenu. 

La Déclaration de 1 998 s' inscrit en rupture avec la Déclaration sur les 

entreprises multinationales puisqu 'elle vise d 'abord à favoriser la diffusion des 

Principes et des droits fondamentaux au travail à l'extérieur de son enseigne tout en 
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approfondi ssant le consensus international autour des normes qui y sont sous­

jacentes. Le cadre normatif de la Déc laration de 1998 est beaucoup moins ambitieux 

que ce lui de la Déclaration sur les entreprises multinationales puisqu ' il s' agit 

simplement d'amener les firmes à respecter les droits de l' homme au trava il , normes 

déjà encadrées par des Conventions largement ratifi ées par les États-membres. Le 

tableau de la page suivante illustre la transition qui s'est opéré à l'OIT relati vement à 

la régulation de la RSE entre un modèle «légali ste» et une approche pragmatique. 
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Tableau 2 .3 :Évolution des in struments de régulation de la RSE à l'OIT 

Obligation 

Précision 

Délégation 

1,.,.,.......,' ' ' , 
..... ·::::- .. -··~rfil 

1. ·~ 

Faible à intermédiaire Faible 

Participe à la construction d ' un Ne participe pas à la constructi on 
droit transnational; effet juridique d ' un droit transnational 
potentiel. 

Incitatif: faible press ion morale 

Intermédiaire 

Précise le comportement attendu 
des firmes 
Est marqué par la densité 
normative 

Faible à Intermédiaire 

Mécanisme de règlement des 
différends opaque; pouvoir 
d ' interprétation des experts 

Incitatif: Forte press ion morale 
induite par la di ffus ion et le 
consensus entourant l'adoption de la 
Déclaration. 

Faible 

Énonce vaguement les normes et les 
principes à respecter 

Aucune 
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L'adoption de la Déclaration de 1998 par la CITa soulevée de nombreuses critiques 

chez les juristes. Entre autre, Alstom souligne que l'imprécision de l' instrument affaiblit le 

code international du travail et que l' instrumentalisation de cette Déclaration par divers 

acteurs privés (1' industrie du pétrole, du textile ou les ONG) ri sque de se traduire par 

l' incohérence et la multiplication (chaotique) des initiatives (Alstom et Heenan, 2004, p.243). 

À l' inverse, Duplessis plaide en faveur de la Déclaration de 1998 puisque cette dernière 

«s' inscrit dans la tradition des grands documents internationaux consacrés aux droits de 

l' Homme» et surtout qu'elle «est susceptible de produire un suppl ément d'effets juridiques» 

à l'extérieur de l'OIT (Duplessis, 2004, p. 58). La création du Pacte Mondial, qui représente 

un supplément à la Déclaration de 1998, la mise en œuvre d' une politique détaillée en 

matière de RSE à la Banque Mondiale et les travaux de 1' ÉCOSOC, puis du Conseil des 

droits de l' homme, démontrent que la stratégie de décentralisation aura permis d' accentuer la 

cohérence au sein des Nations Unies en matière de régulation de la RS E. Par aill eurs, comme 

nous allons le voir dans les chapitres suivants, 1 'OIT a conservé un rôle important dans la 

mise en œuvre des instruments de régulation de la RS E au sei n des autres instances 

internationales favorisant ainsi l' institutionnalisat ion de sa pratique et la cohérence. 



CHAPITRE III 

LE PACTE MONDIAL DES NATIONS UNIES: UN COMPLÉMENT À LA 
DÉCLARATION DE 1998 

Le Pacte Mondial des Nations Unies a été institué par Kofi Annan. Offic iell ement 
lancé en 2000, dans la foulée des interrogati ons soul evées par la libérali sation 
commerciale, le Pacte Mondial est une initiati ve enchâssée au se in de l'ONU et 
s' inscrit en continuité avec la Déclarati on de 1998 de l' OIT. La Charte du Pacte 
Mondial reprend les grandes lignes de la Déc larati on de 1998. Les act ivités li ées au 
Pacte Mondial permettent de préci ser les modali tés d' implantati on des Principes et 
droits fondamentaux au travail. Sur le continuum Hard law/Soft law, 1' instrument de 
régulation qu 'est le Pacte Mondial se situe plus près du Soft law. Le caractère 
obligatoire de 1' instrument est intermédi aire. La Charte du Pacte Mondial ne vise pas 
à participer à la création d' un dro it transnational en émergence, mais une fi rme 
participante qui ne se conforme pas à la Charte peut être sancti onnée. La précision de 
la Charte est faible puisqu 'ell e énonce vaguement les principes que doivent respecter 
les firm es participantes. La délégation se déploie sur deux axes . Premi èrement, au 
niveau d'un faible contrôle de l' implantation des principes de la Charte par le 
truchement de documents éducat ifs. Ensui te, au niveau d'un mécan isme de règlement 
des différends non institutionnalisé où les «experts » ont un pouvo ir de sanction 
limité. 
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Le Pacte Mondial des Nations Unies a été lancé en 2000 grâce au leadership 

de l'ancien Secrétaire général de l' ONU, Kofi Annan, à l' occasion du Sommet 

économique mondial de Davos. Lors de ce sommet, plusieurs arguments ont été 

évoqués par Annan afin de légitimer l' existence de cette initiative. Selon Annan , le 

Pacte Mondial vise à répondre à notre problématique centrale, c ' est-à-dire, combler le 

déficit entre la dimension économique et sociale de la mondialisation qui , à long 

terme, risque de mettre à mal la mondialisation elle-même puisqu 'elle demeure «( .. . ) 

vulnerable to backlashfrom ail the «ism » of our post-cold-war world : protectioni sm; 

nationalism; ethnicchauvinism; fanaticism; and terrorism » 12 • 

Le Pacte Mondial est un réseau dont la structure est flexible puisqu 'ell e a 

connue plusieurs modifications au cours des années. Fall et Zahran rappellent 

d'ailleurs que «la structure de gouvernance du pacte mondial à été adoptée en 2005, 

mise en place en 2006 et modifiée en 2008 » afin de mieux s' adapter aux défis posés 

en matière de coordination (Fall et Zahran, 2010, p.29). La création d' un bureau et 

d' un conseil d 'administration en 2005 , a permis de cimenter l' initiative, de lui donner 

une certaine consistance et de renforcer la coordination à travers plusieurs activités 

promotionnelles . Le secrétaire général du bureau du Pacte Mondial remplit plusieurs 

fonctions . Entre autre, «il donne des conseils techniques à des partenaires potentiels 

du secteur privé et de la société civile sur les possibilités de partenariat dans le 

système des Nations Unies» (p.8). Par ailleurs, le bureau du Pacte Mondial propose 

des services consultatifs aux différents partenaires, met en œuvre des stratégies de 

mobilisation et peut émettre des directi ves. Le Sommet des diri geants, «organe 

central » du Pacte Mondial , se réunit une fois à tous les troi s an s. Composé de tous les 

participants du Pacte Mondial (firmes, ONG, syndicats, bureau central et conseil 

12Annan, Kofi.Secrelary-general proposes global compact on human rights, labour, environmenl, in 
address lo world economie forum in Davos, récupéré du 
http://www.un.org/News/Press/docs/1999/ 1999020 l .sgsm688 1 .html . 
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d'administration, équipe interinstitutionnell e), il peut théoriquement modifier les 

accords de base de cette initiative tel que le cadre normatif à respecter. 
1 

Le Pacte Mondial a une portée beaucoup plus large que l' OIT. La présence de 

délégués gouvernementaux, syndicaux et du milieu des affaires donne une certaine 

légitimité, une certaine «universalité» aux Conventions ou aux Déc larati ons adoptées 

à l'OIT certes, mais ces Conventions et ces normes peuvent entrer en contradi cti on 

avec d'autres normes ou d'autres pratiques . Le Pacte Mondial intègre une équipe 

interinstitutionnelle permettant d'assurer une cohérence au se in de l' ONU en mati ère 

de régul ation de la RSE. Cette équipe inte rinstitutionnelle est composée des 

représentants de six agences des Nati ons Unies dont l'OIT, le Haut-commi ssariat sur 

les dro its de l' homme et le programme des Nations Unies pour le déve loppement. Par 

ailleurs , cette initiati ve s' inscrit en complémentarité avec la Déclarat ion de 1998 

adoptée à l' OIT. En matière d' emploi, la Charte du Pacte Mondial reprend les 

Principes et les droits fondamentaux au travail de l'O IT. La complémenta ri té entre la 

Déclaration de 1998 à l' OIT et le Pacte Mondi al se déploie auss i autour de la mise en 

œuvre des Principes et droits fondamentaux au travail par le truchement d' act ivités 

éducatives et la créati on d' un forum visant à favo riser l' implantati on de la Charte par 

les firmes transnationales. 

Au-delà de l'enchâssement du Pacte Mondial dans le système des Nations 

Unies, il est important de noter que ce derni er représente un forum, un espace de 

réflexion, un espace d'apprentissage et de commu nication où se rencontrent la soc iété 

civi le, les syndicats internationaux, plusieurs gouvernements, les grandes fi rmes 

transnationales, les petites et les moyennes entreprises et où un consensus «so lide» se 

déploie autour de certains principes, dont les Principes et les droits fo ndamentaux au 

travail de l' OIT, que les firmes devraient intégrer au se in de leurs pratiques 

corporatives. Le Pacte Mondial permet de déc loisonner, ou encore, représente le trait­

d' union entre la pratique unilatérale de la RSE et l' institutionnalisation de cette 

dern ière via une plate-forme d'apprenti ssage et la mise en œuvre de programmes 
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éducatifs permettant de mieux encadrer les pratiques corporatives respectueuses de la 

Charte. 

Le régime de régulation en matière de RS E du Pacte Mondial est fa ible à 

intermédiaire. Le caractère obligatoire est faible à intermédiaire. En effet, l' intention 

des architectes du Pacte Mondial n'était nullement de participer à la construction d' un 

droit transnational en émergence et l' impréc ision de la Charte nous indique que le 

«potentiel de juridicité» de cette dernière est mince. En même temps, une pression 

morale élevée et la présence d' un mécanisme de règlement des différends informel où 

les «experts» ont un pouvo ir de sanction incitent les firmes participantes à respecter 

leurs engagements. La Charte du Pacte Mondial , tout comme la Déclaration sur les 

principes et droits fondamentaux au travail , demeure impréc ise . La délégation se 

déploie autant au niveau du (faible) contrôle de l' application des principes de la 

Charte du Pacte Mondial qu 'au ni veau d' un mécani sme de règlement des différends 

non institutionnali sé où les experts ont un pouvo ir de sanction. 

3.1.1 L'obligation 

Le caractère obligatoire du régime de régulation proposé par le Pacte Mondial 

est intermédiaire. La création de ce forum est le fruit de discussions informelles et 

confidentielles menées par des acteurs, entre autre, des leaders du monde managéri al, 

qui n'ont ni la légitimité ni l' expertise pour créer un instrument de régulation. Les 

procédures qui ont mené à la rédaction de la Charte du Pacte Mondial demeurent 

inconnues. Le processus qui a mené à son adoption aussi. Le Pacte Mondial est 

d' abord un forum informel, en ce sens qu ' il n' est fondé sur aucune Constitution ou 

règle préétablies. 

Par ai lieurs, 1 ' intention des «législateurs» derrière la création du Pacte 

Mondial a clairement été formulée par Ruggie, chercheur activement impliqué dans la 

création de ce forum. Selon ce dernier, l' approche «flexible » du Pacte Mondial a été 

privilégiée pour trois raisons. Premièrement, l' absence de consensus politique 
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entourant la possibilité de créer un code de conduite international contraignant. 

Deuxièmement, les coûts associés à la mise en œuvre d' un processus de surve illance 

seraient excess ifs: «the logistical and financial requirements for the UN to monitor 

global companies and their supply chains, let alone small and medium-sized 

enterprises at national leve ls, far exceed its capacity» (Ruggie, 2001 , p.373). 

Finalement, l' imposition d' un code de conduite international contraignant, c'est-à­

dire où les troi s dimensions de la légalisation sont élevées, ri squerait de braquer la 

communauté des affaires contre cette dernière et, ultimement, serait contre­

productive. Toujours selon Ruggie, le Pacte Mondial est un forum d'apprenti ssage 

qui permet aux firm es transnationales et aux petites et moyennes entreprises de 

partager leurs connaissances et leurs expériences en mati ère d' implantation des 

principes de la Charte. 

La qualité des incitati fs visant à amener les firm es participantes à respecter la 

Charte du Pacte Mondial explique le caractère obligatoire intermédi aire autour de cet 

instrument. Dès son lancement, la Pacte Mondial visa it à inciter les firmes à respecter 

les principes de la Charte par le biais de la press ion morale. Les fi rmes qui 

participent au Pacte Mondial ont plusieurs obligations. Premièrement, le Prés ident­

Directeur-Général (PDG) d' une firme doit signer une entente fo rmell e avec le 

Directeur général du Pacte Mondial dans laquelle il s' engage à mettre en œuvre les 

principes de la Charte. Cette entente est publiée sur le site du Pacte Mondial et 

access ible aux participants et au grand publ ic . Ensuite, des Communications sur les 

Progrès Réali sés (CPR) doivent être produites . Ces documents doivent expliciter les 

politiques corporatives mises sur pied afi n de rencontrer les ex igences du Pacte 

Mondial. Une CPR doit être préparée annuellement par les gestionnaires. Les CPR 

sont publiées sur le site du Pacte Mondial, accentuant ainsi la press ion sur les 

gest ionnaires pour qu ' ils respectent leurs engagements. 
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Depuis peu, un deuxième incitatif à été implanté par le bureau du Pacte 

Mondial pour répondre aux nombreuses critiques formul ées par quelques ONG 13: 

l' expulsion. Une firm e participante peut théoriquement être expul sée du Pacte 

Mondial dans deux cas précis. Premièrement, depuis 2009, lorsqu ' une firme omet de 

remettre une CPR pour une période excédant 12 mois, ell e est expulsée de l' initiative 

(Montpetit, 2011). Ensuite, lorsque les gestionnaires d'une firme ne coopèrent pas 

avec le bureau du Pacte Mondial suite à une plainte déposée par une ONG (nous y 

rev iendrons plus loin), ell e peut être expulsée. La présence d' un mécani sme de 

règlement des différends informel ou des «experts» peu indépendants ont un pouvo ir 

de sanction rée l accentue la press ion sur les fi rmes participantes pour qu 'elles 

respectent le contenu de la Charte du Pacte Mondial. 

3.1 .2 La précision 

À l' image de la Déc laration de 1998, la Charte du Pacte Mondial est 

imprécise. Les objecti fs poursuivi s ne sont pas mentionnés et, en conséquence, nous 

ne pouvons déterminer la cohérence entre les objectifs poursui vis et le contenu de la 

Charte 14
• Plusieurs termes utilisés lai ssent une grande place à l' interprétati on par les 

13En 2004, des activistes d'A TT AC-Sui sse exigeaient le démantèlement du Pacte Mondial en adressant 
une lettre au secrétariat général des Nations Uni es. Selon ces derni ers, la participation de Nestl é au 
Pacte Mond ial «déshonorait» les Nations Unies puisque cette firme ne respectait pas les principes 
sous-jacents à la Charte A TT AC-Suisse. Vo ir Demande de dissolution du pacte mondial, récupéré au 
http: //www.su isse.attac.org/Demande-de-dissolution-du-Pacte. Bien qu 'Amnesty International ait salué 
cette initi at ive, sa directrice générale a affi rmé que <de Pacte mond ial doit trouver des moyens de 
demander des comptes aux participants quant au respect de ses principes» et demande que le milieu 
des affaires accorde «le même soutient au renforcement de la protection des droits humains qu ' il a 
accordé à la protection des investissements» Amnesty International. Voir Discours d'irene Khan, 
secrétaire générale d'A mnesty International, à l'ouverture de la session plénière du sommet 2007 du 
Pacte mondial, récupéré dehttp://www.amnestv.org/en/ library/asset/ IOR 1 0/004/2007/fr/caa00-Db­
d37d-ll dd-a329-2f46302a8cc6/ior 1 00042007fr.pdf 

14 À travers les différentes réso lutions adoptées à l'Assemblée Générale des Nations Unies, il est 
diffic il e de cerner les objectifs pours uivis par le Pacte Mondial. Les réso lutions mettent surtout en 
relief 1 'importance du secteur privé à 1 'atte inte des objectifs du nouveau millénaire des Nations Unies, 
sans so uligner le lien inextricable entre l'atteinte de ces obj ectifs et le respect des droits humains ou 
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destinataires de la Charte, en occurrence, les firmes transnationales ou autres. La 

Charte mentionne que les «entreprises sont invitées à adopter, soutenir et appliquer 

dans leur sphère d' influence un ensemble de valeurs fondamentales, dans les 

domaines des droits de l' homme, des normes du travail et de l'environnement, et de 

lutte contre la corruption» 15
• Le concept de «sphère d' influence» n'est pas défini par 

la Charte et difficilement cernable au niveau de la pratique. Où est-ce que l' influence 

de la firme commence? Où cette influence se termine-t-elle? La sphère d' influence se 

déploie-t-elle uniquement au niveau du traitement accordé aux employés? S'é largit­

elle au niveau de l'État? En ce sens, est-ce qu ' une firme implantée dans un États où 

les droits humains sont bafoués est «indirectement» complice du régime en place 

puisqu 'e lle paie des taxes? Ces questions demeurent sans réponse. 

La Charte du pacte mondial mentionne que les principes universe ls sont issus 

de plusieurs instruments internationaux dont la Déclaration de l 'OIT relative aux 

principes et droits fondamentaux au travail. Or, nous l'avons vu plus haut, la 

Déclaration de 1998 n'apporte aucune précision quant au comportement attendu des 

firmes ou aux pratiques corporatives à favoriser. La Déc larat ion de 1998 et les (8) 

Conventions fondamentales qui y sont sous-jacentes, bien qu 'e ll es spécifient certains 

concepts, demeurent imprécises quant aux modalités de l' implantation des principes 

et droits fondamentaux au travail par les pratiques corporatives des firmes 

puisqu 'e lles s'adressent d'abord aux États. 

La Charte du Pacte Mondial est divi sée en quatre thèmes: les droits de 

l'homme, les droits fondamentaux au travail , l' env ironnement et la corruption. En 

matière de normes qui relèvent du travail , quatre principes sont mentionnés. Il s' agit 

des Principes et droits fondamentaux au travail. Par ai ll eurs, le Corps commun d' inspection des 
Nations Unies reconnaissait en 2009 que le mandat accordé par l'Assemblée Générale des Nations 
Unies au Pacte Mond ial manquait de clarté. 

15Le Pacte Mondial des Nations Unies. Les dix principes. Récupéré de, 
http ://www. unglobalcompact.or0lan guages/french/d ix princ i pes.html . 
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des mêmes principes et droits mentionnés dans la Déclaration de 1998. Les 

entreprises participantes au Pacte Mondial sont «invitées à respecter la liberté 

d'association et à reconnaître le droit à la négociation collective [à éliminer] toute 

forme de travail forcé ou obligatoire» 16 à abolir le travail des enfants, final ement, à 

éliminer la discrimination en matière d'emploi et de profession . L'énoncé de ces 

principes ne permet pas de guider concrètement les firmes participantes à leur 

implantation. Pire, la Charte est si imprécise que les firmes «can eas il y circumvent or 

comply with them without doing anything» (Deva, 2004, p.460). L' impréc ision de la 

Charte du pacte mondiale s' inscrit en continuité avec la «moll esse» du régime de 

régulation de laquelle elle émerge. 

3 .1 .3 La délégation 

La dimension «délégation» se situe à un ni veau fa ible à intermédiaire et se 

déploie sur deux axes: au niveau du contrôle de l' implantati on des principes de la 

Charte et au ni veau de la mise en œuvre d' un mécanisme de règlement des diffé rends. 

Bien qu ' aucune surveillance n'est exercée systématiquement sur les firmes 

participantes, un organe indépendant à été mandaté à créer des documents éducati fs 

pour faciliter l' implantation des Principes et droits fondamentaux au trava il. Le 

processus de règlement des diffé rends informe l s'é loigne grandement du modèle 

idéal. Néanmoins, les «experts» qui y siègent ont un pouvo ir de sanction réel. 

La plupart des activités promotionnelles ou des programmes reliés au Pacte 

Mondial sont délégués à des entités complètement indépendantes: le Global 

Reporting Initiative (GRl) et à la firme Deloitte. Ces programmes et activités 

éducatives visent à favoriser des pratiques corporatives respectueuses de la Charte, 

16Le Pacte Mondial des Nations Unies . Les dix principes. Récupéré de, 
h ttp://www. ungJobalcompact.org/languages/french/dix principes.htm 1. 
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ainsi qu ' une plus grande uniformité dans les pratiques. Par ailleurs, ces documents 

éducatifs permettent de complémenter la Déclaration de 1998 en préc isant les 

modalités de l' implantation des Principes et des droits fondamentaux au travail. 

Le GRI est une initiative privée à but non lucratif qui est total ement 

indépendante du réseau institué par le Pacte Mondial. Il a pour miss ion principale de 

favori ser la transparence quant aux pratiques corporatives des firmes et, 

indubitablement, à guider ces dernières en matière d' implantati on des principes du 

Pacte Mondial. En 2006, un premier outil a été lancé conjointement avec le Pacte 

Mondial : the GRI's Sustainability Reporting Guide/ines. Ce document, d' une 

vingtaine de pages, est facilement accessible aux firmes qui participent au Pacte 

Mondial. li décrit en détails la nature des informations devant apparaître sur les CPR. 

Le document est di visé en plusieurs sections traitant de plusieurs suj ets se rapportant 

à la pratique de la RSE: la stratégie de l' organisation en matière de déve loppement 

durable ; la structure organisationnelle de la firm e; la gouvernance et les engagements 

de la firme; les pratiques de la firme autour des questions environnementales, des 

droits humains, de la corruption et des Principes et droits fondamentaux au travail ; la 

relation entre la firme et les communautés dans lesquels ell es s' insèrent, etc . Le 

thème traitant des Principes et des droits fond amentaux au travail chevauche celui des 

droits humains, témoignant ainsi de la relation ténue entre les normes fondamentales 

au travail (travail des enfants, di scrimination, travail forcé, liberté d'association) et 

les droits humains . Le GRI recommande aux firmes d' indiquer sur les CPR plusieurs 

renseignements relatifs à leurs pratiques managériales: les objectifs visés par les 

politiques implantées; la nature des politiques existantes; la responsabilité 

organisationnelle quant à l' implantation de ces politiques; la formation des individus 

impliqués dans la gestion de la RSE; les modalités du système de surveillance et son 

suivi. Par ailleurs, le GRI recommande d' indiquer des informations spécifiques et 

ponctuelles sur les Principes et les droits fondamentaux au travail et étend ses 

directives relativement à la santé et la sécurité au travail. À titre indicatif, le GRI 

recommande d' indiquer le pourcentage des employés couverts par une convention 
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collective, la proportion des travailleurs selon leur genre, le taux d' accidents de 

travail, le nombre ou le pourcentage des accords d' investi ssement incluant une clause 

sur les droits humains, les actions menées par la firme pour renforcer la liberté 

d'association et le droit à la négociation collective, les actions menées par la firme 

pour contribuer à l' élimination du travail forcé, etc. 

En supplément du GRJ's Sustainability Reporting Guide/ines, des indicateurs 

de performance ont été développés, permettant, ici encore, de mieux guider les firmes 

quant à l'implantation des principes sous-jacents à la Charte du Pacte Mondial. Cet 

outil d'apprentissage, qui s'articule autour des questions relatives aux droits de 

l'homme, permet aussi aux firmes de mieux cerner les obligations qui découlent de 

leur participation au Pacte Mondial. Le document éducatif contient plusieurs 

informations supplémentaires sur la Charte du Pacte Mondial et rappelle, entre autre, 

les instruments internationaux qui ont guidé la rédaction de la Charte, notamment, la 

Déclaration de l 'OIT relative aux principes et droits fondam entaux au travail et la 

Déclaration de principes tripartites de l 'OIT sur les entreprises multinationales et la 

politique sociale. Le document est divisé en plusieurs volets dont cinq sont 

importants pour notre problématique. Le prem1er volet traite des pratiques 

d' investissement et d 'achat des firmes participantes. Selon le GR!, exercer une 

diligence sur la chaîne d 'approvisionnement en matière de respect des droits humains 

permet aux firmes de mieux gérer leur image et de stabiliser leurs investissements 17 . 

Cette pratique est particulièrement importante dans les zones où les -droits de 

l' homme sont régulièrement bafoués. Le GRI propose aux firm es une procédure 

visant à quantifier les progrès réalisés en matière de pratiques d' investi ssement 

respectueuses des droits humains. Entre autre, il recommande aux firmes de quantifier 

la proportion d 'accords commerciaux où une clause sur les dro its humains est 

enchâssée et le pourcentage d'accords commerc iaux déclinés pour cause de non­

respect des droits humains . Le deuxième volet traite de l' élimination de la 

17Cette di ligence détermine imp li citement la «sphère d ' influence de la firme» qui s'étend au niveau des 
relations commerciales qu 'elle entretient avec ses partenaires . 
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discrimination. Les différentes formes de di scrimination sont définies et les 

instruments internationaux qui y sont reliés sont indiqués. Le GRI recommande aux 

firmes d' inventorier le nombre d' incidents discriminatoires et de noter les mesures 

correctives mises en place pour pallier à ces incidents. Le troi sième volet traite de la 

liberté syndicale et du droit à la négoc iation collective. Le GRI rappelle aux firmes 

que la liberté d'association est un droit fondamental inscrit dans la Déclaration 

universelle des droits de l'Homme de l'ONU et, en conséquence, il doit s'exercer 

indépendamment des pratiques légis latives des États. Le GR! recommande d' indiquer 

les activités qui peuvent entraver la liberté d'association et le droit à la négociation 

collective. Les firmes sont invitées à s'appuyer sur les documents et les bases de 

données exhaustives de l'OIT afin de mieux cerner les «activités» qui représentent un 

risque à la liberté d'association ou au droit à la négoc iati on collective. L'é liminat ion 

du travail des enfants représente le quatrième volet abordé dans le document. Le 

terme d' «enfant» est défini en fonction de la Convention 138 de l'OIT sur le travai l 

des enfants et les jeunes salariés. Le GRI recommande aux firm es d' identifi er les 

activités dangereuses auxquels pourraient être exposés les jeunes sa lariés. Les 

«activités dangereuses» sont très bien définies dans plusieurs Conventions de l'O IT et 

permettent aux firmes de mieux cerner les act ivités qui représentent une menace à 

l' intégrité phys ique, morale ou psychologique des jeunes salari és. Les firmes sont 

invitées à indiquer, sur leur rapport annuel, les mesures déployées. pour contribuer à 

l'abolition du travail des enfants. Finalement, l' élimination du travail forcé est le suj et 

du cinquième vo let. Le GRI rappelle aux firmes que travailler librement est un droit 

reconnu dans la Déc laration universe lle des droits de l' Homme de l'ONU et que deux 

Conventions qui s'y rapportent ont été adoptées à l'OIT. La définition du travail 

«forcé ou obligatoire» est soulignée dans le document. La définition proposée 

s'appuie sur les instruments internationaux existants. Le GRI recommande aux firmes 

d' identifier les risques pouvant entraîner le travail forcé ou obligatoire et d' identifier 

les mesures mises en œuvre pour les éliminer. 
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La firme Deloitte, une firme privée qui offre des services de consultation en 

matière de gesti on, a auss i préparé un document permettant de guider les firmes 

parti cipantes à l' implantation des principes de la Charte ou des Principes et des dro its 

fo ndamentaux au travail de l'OIT. Le cadre proposé est fac il e d' utili sation, clairement 

établi et s' inscrit en continuité avec les pratiques proposées par le GR!. Le cadre 

d' implantation des principes comprend six étapes 18
. La première étape proposée 

(Commit) rappe lle les obligations qui découl ent de la part icipati on des firm es au 

Pacte Mondial. Entre autre, la signature d'une lettre d' intention par le président­

directeur général de la firme participante adressée au secrétariat généra l des Nations 

Unies. La deuxième étape (Assess) consiste à évaluer les risques fi nanciers re li és au 

non respect des principes de la Charte. Plus précisément, il s' agit de cerner, de 

quantifier l' impact poss ible du non respect des principes de la Charte: perte de 

réputation, mise à mal de la marque de commerce, perte de clients et de partenaires 

commerciaux et baisse de la va leur des acti ons à la bourse. La tro isième étape 

(Define) s'articule autour des buts, des stratégies et des poli tiques que do ivent défi nir 

les firm es participant au Pacte Mondial. Cette étape vise à réali ser un programme 

permettant d'assurer que les act ivités de la firme part icipante s' inscrivent en 

conformité avec les principes sous-jacents à la Charte. La quatrième étape 

(Implement) vise à guider les fi rmes parti cipantes quant aux modali tés de 

l' implantation du programme défini à l' étape précédente. Deloitte propose aux firmes 

participantes d' informer et de former les employés aux poli tiques étab lies, mais auss i 

de travai ller en étroite co llaborat ion avec les partenaires commerciaux. lei , il s' ag it 

d'élargir la «sphère d' influence» de la fi rme au ni veau de la chaîne 

d'approvisionnement. La cinquième étape (Measure) vise à mesurer l' impact des 

politiques établies re lativement aux buts qu 'elles cherchent à attei ndre. La six ième 

étape fo rmulée par Deloitte (Communicate) permet de guider les firm es parti cipantes 

quant aux modalités de la réa li sation des CPR. Au-de là de la rédaction du document 

18Ici, nous allons simplement énoncer les di fférentes étapes puisqu ' une analyse plus poussée re lèverait 
de la science de la gest ion. 
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obligatoire, Deloitte propose aux firmes de maintenir un dialogue constant avec les 

parties prenantes en sollicitant leurs commentaires sur les politiques établies par la 

firme. 

Le bureau du Pacte Mondial est habilité à recevoir des plaintes émanant 

d'ONG ou de syndicats pour utili sation abusive, systématique ou fl agrante des 

principes du Pacte Mondial par une firme participante. Le bureau du Pacte Mondial 

n'est pas un organe indépendant de l' initiati ve et ses membres cumulent plusieurs 

fonctions. 

Le processus menant au règlement d' un di ffé rend est sim ple. Lorsqu ' une 

ONG ou un syndicat dépose une plainte contre une fi rme parti cipante, le bureau du 

Pacte Mondial détermine, se lon des critères inconnus, si la plainte est fondée ou non. 

Lorsque la plainte est fondée, le bureau du Pacte Mondial communique avec la fi rme 

participante. Cette derni ère doit fournir de l' info rmati on et des observati ons 

concernant ses pratiques corporatives. Elle doit auss i souligner les mesures qu 'ell e 

prendra pour remédier à la situation. Ces communications demeurent confidenti elles. 

Bien que le processus de «règ lement des di ffé rends» so it info rmel, que 

1 ' initiati ve ne so it fondée sur aucune Constitution ou aucune procédure préétablie, les 

membres du bureau du Pacte Mond ial ont le pouvo ir de sanctionner une firme qui ne 

se confo rme pas à la Charte du Pacte Mondial. Cette sancti on est l' expul sion. Ces 

«experts» ne peuvent interpréter la Charte du Pacte Mondial (très impréc ise par 

ailleurs) . Ils ne peuvent pas statuer sur les mesures de restitutions qui s'app li quent 

lorsqu'une fi rme ne respecte pas le dro it des trava illeurs. Le rôle principa l des 

membres du bureau du Pacte Mondial est de fac iliter la conciliation entre les part ies 

prenantes en assistant une firm e parti cipante à se conformer aux principes de la 

Charte. Dans des cas exceptionnels, c'est-à-dire où les gestionnaires de la firm e ne se 

conforment pas aux recommandations du bureau de Pacte Mondial, la firme est rayée 

de l' initiative. 
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Une enquête menée par le Corps commun d' inspection en 2009, tend à 

démontrer que le processus menant à la radiation d' une firme pour utilisation abusive 

des principes du Pacte Mondial est, dans la pratique, opaque. Le Corps commun 

d' inspection rappelle que, selon le bureau du Pacte Mondial , 73 affaires ont été 

portées à son attention (en 2009). Sur ce nombre, 29 ont été l' objet d ' une procédure 

L' information concernant le nombre et le nom des firmes radiées n' est pas publiée 

par le bureau du Pacte Mondial , mais elle peut être publiée par une ONG ou un 

syndicat. Le bureau du Pacte Mondial est réticent à diffuser l' information puisque 

cette diffusion pourrait dissuader les firmes à adhérer au Pacte Mondial. 

3.2 Conclusion 

Le Pacte Mondial des Nations Unies est une initiative qui vi se implicitement à 

pallier aux lacunes de la Déclaration des Principes et des droits fondamentaux au 

travail adopté à l' OIT. En ce sens, elle permet de souligner et de préciser les 

modalités d'implantation des Principes et des droits fondamentaux au travail de l'OIT 

par le truchement d 'activités éducatives. Par ailleurs, comme le démontre le tableau 

3.2 de la page suivante, malgré son caractère informel, le Pacte Mondial des Nations 

Unies tend davantage vers la légalisation que la Déclaration de 1998 adoptée par une 

institution spécialisée. 



Tableau 3.2: Tableau comparatif de la Déclaration de 1998 et du Pacte Mondial 

Obligation 

Précision 

Délégation 

1 Wl.l ll1:t11, rLifW ,.n,., ~ --
Intermédiaire Faible 

Ne participe pas 
construction d' un 

à la Ne participe pas à la construction 
droit d' un droit transnational 

transnational 

Incitatifs : Forte pression 
morale induite par un 
engagement formel des 
gestionnaires et la transparence 
des pratiques. 

Possibilité de sanction pour les 
firmes participantes non 
conformes. 

Faible 

Énonce vaguement les normes 
et les principes à respecter. 

Faible à intermédiaire 

Mécanisme de règlement des 
di fférends informel; pouvoir 
de sanction des experts. 

Recommandation des 
modalités d' implantation des 
principes de la Charte par des 
entités indépendantes. 

Incitatif : Forte 
induite par la 
consensus. 

Faible 

pression 
di ffusion 

morale 
et le 

Énonce vaguement les normes et les 
principes à respecter. 

Aucune 
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Le Pacte Mondial des Nations Unies est un partenariat privé-public qui repose 

autant sur une approche punitive que coopérative de la régul ation de la RSE dans le 

domaine du travail. Pour reprendre les termes de Ruggie (Ruggie, 200 1 ), longtemps 

associé au Pacte Mondial et plus tard, aux Principes directeurs relatifs aux 

entreprises et aux droits humains (chapitre 5), le Pacte Mondial est un réseau 

d'apprentissage. Le «fo rum d'apprenti ssage» ou Le sommet des di rigeants, permet 

aux firmes participantes de partager leurs expériences en matière de pratiques 

corporatives respectueuses de la Charte du Pacte Mo ndial. Un dialogue entre les 

parties prenantes que sont les firmes, les ONG, les syndicats et l' équi pe 

interinstitutionnelle, est auss i entamé (p.372). Les réseaux inter-organisationnels, 

composés, entre autre, des réseaux locaux, permettent aux firmes part icipantes de 

mieux saisir «la complexité et l' ambiguïté des défis posés» se lon les secteurs 

d' activités (p. 375) par l' implantati on des principes de la Charte. 

Para llèlement à cette approche coopérative de la régulation de la RSE, nous 

notons une deuxième approche plus conventionnell e qui repose en partie sur la 

sanction puisque les firmes non coopératives peuvent être ex pulsées du Pacte 

Mondial. Cette approche est surtout privilégiée par les ONG qui , dès le lancement de 

l' initiati ve, ont soulignés ces lacunes . Entre autre, Kenneth Roth, de l'ONG Human 

Rights Watch affirmait en 2000 que 

«[the] Global Compact represents a pos Jt tve but limi ted first step. lt could encourage 
corporations to act responsib ly, but only if it is implemented effecti vely. ln our view, three 
obstacles threaten to impede the Compact's effective ness : the lack of legally enforceable 
standards, the lac k of a monitori ng and en forcement mechani sm, and a lack of clarity about the 
meaning of the standards themselves» 19

• 

C'est pour répondre à ces critiques que des nouve ll es directives ont été émises par le 

bureau du Pacte Mondi al en 2009. La possibil ité d'expul ser une firme participante et 

19Human Rights Watch. Corporate social responsibility, réc upéré de 
http:/ /www .hrw.org/news/2000/07 /2 7 /corporate-social-responsi bi 1 i ty 
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la mauvatse publi cité qui peut théoriquement en découl er, accentue la pression 

politique sur les gestionnaires afi n qu ' ils se conforment au contenu de la Charte par 

1' implantation de pratiques respectueuses éle cette derni ère. Fait intéressant à noter, le 

la création du Pacte Mondial à donné un pouvo ir de surve illance important aux 

groupes transnationaux de défense des droits de l' homme ou des syndicats. En ce 

sens, la participation des ONG et des syndicats est essentielle au process us menant à 

la radiation d' une fi rme puisqu ' ils peuvent déposer une plain te au bureau du Pacte 

Mondial. Dans cette optique, la régul ation de la RSE ne se déploie plus sur une base 

hi érarchique où des experts indépendants exercent une surve illance quant à 

1' implantation de pratiques corporat ives respectueuses de la Charte. Ce sont des 

acteurs atypiques ou transnationaux qui assurent une surve ill ance quant à 

l' implantat ion des principes de la Charte par les firmes transnationales. Ce sont ces 

acteurs qui jettent une lumière sur les pratiques corporati ves douteuses de certa ines 

fi rmes participantes . 



CHAPITRE IV 

LA BANQUE MONDIALE : DES MODÈLES DE RÉGULATION DE LA RSE 
AC HEVÉS? 

Depuis sa fondation,. la Banque Mondiale a été traversée par plusieurs courants 
idéologiques autour des questions du déve loppement. L'adoption d' instruments de 
régulation en matière de régulation de la RSE par la Banque Mondiale, à coïncidée 
avec une approche holi stique du déve loppement. Le premier instrument déve loppé 
sont Les normes de performance en matière de durab ilité environnementale et sociale 
durable. Cet instrument de régulation tend vers la légali sation puisque l'obligati on et 
la précision y sont élevés, alors que la délégati on est d' intermédiaire à élevé. 
L'obligation des firmes-clientes à se conformer au contenu des Normes de 
Performances est contractuelle et, dans la plupart des cas, conditionnelle aux prêts. 
Les modalités de la mise en œuvre des Norm es de Performance sont préc ises. La 
délégation se déploie autant au ni veau du contrôle de l'application des Normes de 
performance par les firm es clientes qu 'au niveau d' un mécanisme de règlement des 
différends. Le deuxième instrument mis en œuvre en matière de régul ati on de la RSE 
est le programme BetterWork. Ce programme est le frui t d' une co ll aborat ion entre la 
SFI et l'OIT et tend vers le Hard law . Il y a une convergence entre la Déc laration de 
1998 et le cadre normatif des instruments de régulation à la Banque Mondiale. Plus 
encore, les instruments de régulati on de la Banque Mondiale incarnent la stratégie 
envisagée par les arc hi tectes de la Déclaration de 1998, c'est-à-dire, favor iser la 
décentralisation de la mise en œuvre de cette dern ière, favor iser la coordination entre 
les instances des Nations Unies en matière de régul at ion démocratique de la RSE. 
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Ce sont les Accords de Brettons Wood qui fondent la Banque Internati onale 

pour la Reconstruction et le Développement (BIRD) en 1944 sous l'égide des Nati ons 

Unies. Avec le FMI et 1 'Organisation Internationale du Commerce, ell es constituent 

l' architecture du système économique international de l' après -guerre reposant d' une 

part, sur la libéralisation des échanges et la stabilité financi ère et, d'autre patt, sur la 

mise en place de politiques keynésiennes se déployant au se in des territoires 

nationaux. Le mandat initial de la BIRD était de favori ser la reconstruction et le 

développement en accordant des prêts aux États dévastés par la guerre. Avec 

l' autonomisation des États africains, son mandat s' est élargi. 

La BIRD est composée de plusieurs branches lui permettant de mieux rempli r 

son mandat; l' association internationale de développement, la Société Financière 

Internationale (SFI), le centre internati onal pour le règlement des di ffé rends relatifs 

aux investi ssements et l' agence multilatérale de ·garantie des investi ssements 

composent le groupe de la Banque Mondiale. La SFI , seul e instance à s' être dotée 

d'outil s de régulation en matière de RS E et à avo ir adopté une politique en matière de 

normes qui relève du travail , est responsable du fin ancement des entrepri ses privées 

qui opèrent dans les États en déve loppement. 

L' historique ayant mené à la mise en place de politiques et de programmes en 

matière de régulation de la RSE est relativement complexe et témoigne des 

changements idéologiques qu 'a connus cette institution quant à l' intégrati on des 

quest ions soc iales sous-jacentes au déve loppement économique20
. Les chercheurs qui 

ce sont intéressés à la Banque Mondiale ont cerné plusieurs tendances idéo logiques 

qui sont autant de stratégies visant à favor iser le développement économique. 

Einhorn perçoit tro is phases distinctes . Lors de la première phase, le développement 

économique était synonyme de croissance économique, défini e en termes de produit 

20Il y a tro is dimensions de la régul at ion en matière de RS E à la SFI : 1 'environnement, les normes 
internationales du travail et la relation entre les fi'rmes transnationales et les communautés locales. 
Nous ne di scuterons que de la dimension «travail» des outil s adoptés par la SFI. 
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intérieur brut où le rôle du capita l était central (Einhorn, 2001 , p.23 ). La stratégie 

déployée lors de la deuxième phase, qui s'étend des années quatre-vingt jusqu 'au 

milieu des années quatre-vingt-dix, s'art iculait autour d' un ajustement structure l ou 

d' une réforme économique axée sur la libérali sation du marché des capitaux, la 

privati sation et le libre commerce. Auss i appelé le Consensus de Washington, les 

États devaient s' engager à mettre en œuvre les réformes pro posées co mme 

condi tionnalité aux prêts. Le Consensus de Washington a été critiqué par de 

nombreux chercheurs dont Stiglitz, qui a largement démontré les effets pervers de ce 

«consensus» (Stiglitz, 2001). Depuis le tournant du nouveau millénaire, la stratégie 

de la Banque Mondiale est surtout axée sur la lutte à la pauvreté et converge avec les 

obj ectifs de développement du mill énaire de l' ONU dont, nous avons tendance à 

l' oublier, e lle est partie intégrante. Par aill eurs, la prés idence de Wolfe nsohn à la 

Banque Mondiale marque les débuts d ' une transition paradigmatique qui vise à 

«humani ser» cette institution tout en déc loisonnant ses acti vités. Toujours se lon 

Einhorn, «with the appointement of James Wolfensohn [ .. . ] the bank fo u nd a leader 

committed to changing the human face of the bank by embrac ing susta inab le 

development and reaching out to social soc iety and the poon> (Einhorn, 2001 , p.27). 

Les travaux réali sés par le Groupe de recherche de la Banque Mondiale sur le 

développement, les rapports annuels sur le déve loppement dans le monde et les 

acti vités de la Banque Mondia le tendent à démontrer l' ouverture rée ll e de la Banque 

Mondiale pour les quest ions qui re lèvent du travai l, a llant de la sécurité sociale et de 

la santé et de la sécurité au travail , en passant par les Principes et les dro its 

fondamentaux au travail. En 1995 , le rapport sur le développement dans le monde est 

dédié au monde du travail (Walten, 1995). Plusieurs problématiques y sont so ulevées 

et quelques propositions, formulées. La position adoptée par la Banque Mondiale en 

ce qui a trait aux Principes et aux droits fondamentaux au trava il , te ll es qu'adoptée 

par l'OIT en 1998, est ambiguë. La Banque Mondiale admet qu ' il «est normal que 

les pouvoirs publics interviennent directement lorsqu' il en va du bien-être des enfants 
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qui travaillent et dans d'autres cas où le marché risque de produire des résultats 

pervers, en générant des comportements discriminatoires [ ... ] (p.6). Cette institution 

appuie aussi la formation de syndicats dans la mesure où la «négoc iation collective 

entre entreprises et syndicats indépendants sont un moyen efficace pour fixer les 

salaires et les conditions de travail » (p.5), tout en admettant du même souffle que «les 

syndicats agissent en monopoleurs, obtenant des améliorations dans les conditions de 

salaires et de travail de leurs adhérents, au dépend des détenteurs de capitaux, des 

consommateurs et de la main-d 'œuvre non syndiquée» (p.95). La problématique de la 

discrimination en milieu de travail est réfléchie en termes d'efficacité, évacuant ainsi 

les questions sociaux-politiques qu 'elle pourrait soulever. 

Les objectifs de développement du millénaire de l'ONU et la nouve ll e 

orientation de la Banque Mondiale axée sur le déve loppement durable, c'est-à-dire 

axée sur une approche holistique du développement, permet d'arrimer les Principes et 

les droits fondamentaux au travail de l'OIT avec les objectifs de la Banque Mondiale. 

Depuis 2000, huit objectifs sont poursuivi s par la Banque Mondiale afin de remplir 

ses obligations en matière de lutte à la pauvreté21
. Les Principes et les droits 

fondamentaux au travail se retrouvent à l' intersection de la lutte à la pauvreté des 

objÇ!ctifs du nouveau millénaire et la nouvelle approche holi stique privilégiée à la 

Banque Mondiale en matière de déve loppement. 

La SFI est la seule instance du groupe de la Banque Mondiale déd iée au 

financement des firmes privées. En tant que telle, ell e est habilitée à encadrer 

l' activité des firmes-clientes afin qu 'elles se soumettent aux nouvelles orientations de 

la Banque Mondiale. Les premières actions entreprises par la SFI en matière de 

régulation de la RSE étaient plutôt limitées. Une Déclaration sur la politique générale 

de la SFI relativement au travail forcé et au travail des enfants dans des conditions 

2 1À titre indicatif, le premier objectif est de réduire l'extrême pauvreté et la faim. L ' un des moyens 
d' y parvenir consiste à élargir le filet de sécurité soc ial. Un autre objectif est d 'assurer la parité 
homme-femme. La promotion de politiques en faveur des femmes au travail , ou plus largement, la 
lutte à la discrimination permettent l'atteinte de cet objectif. 



-- --·----· - - - ----------------------------

62 

préjudiciables a été formulée . Cette Déclaration d' intention n'était su1v1e d'aucun 

mécanisme de surveillance et était imprécise quant aux modalités de sa mise en 

œuvre. Par ailleurs, un instrument relativement complet en matière de régulation de la 

RS E s'est déployé en parallèle. Il s' agissait des politiques en matière de Durabilité 

Sociale et Environnementale. Cet instrument de régulati on était très in téressant 

puisque le niveau d'obligation, de précision et de délégation étaient élevés . Seul 

bémol , les questions relatives au trava il ou les Principes et les droits fo ndamentaux au 

travail n'y fi guraient pas22
. Suite aux nombreuses press ions exercées par di verses 

ONG et les syndicats, mais auss i grâce à la coopérati on avec l' OlT, deux instruments 

complets en matière de régulati on de la RSE autour des Principes et des droits 

fondamentaux au trava il ont été adoptés . 

Le premier instrument a été mis en œuvre en 2006 et quelques modifica ti ons 

ont été apportées en 201 2. Les Normes de pe1jormance en matière de durab ilité 

environnementale et social durable (ci-après, les Normes de perfo rmance) encadrent 

l'activité des firmes-clientes afin d'assurer qu 'elles se soumettent à plusieurs 

recommandati ons autant en ce qui à trai t à la gestion de l' évaluation soc iale et 

environnementale (recommandati on 1), aux conditions de l' emploi (recommandati on 

2), en passant par la prévention et la réducti on de la pollution (recommandati on 3) et 

de la relation avec les autochtones (recommandat ion 7). Les tro is dimensions de la 

légali sati on des Normes de performance sont élevées . 

Le deuxième instrument en matière de régul ation démocratique de la RSE est 

une réa li sation conjo inte de l' OIT et de la SFl autour du programme BetterWork. Le 

programme BetterWork se déploie dans quelques États en déve loppement dans les 

secteurs d'activités où la problématique du respect des Principes et aux dro its 

fondamentaux au travail à été soulevée à maintes reprises, c ' est-a-dire dans 

l' industrie du textile. Lancé en 2009, ce programme est surtout axé sur l' amélioration 

des condi tions de l' emploi et le respect des normes constitutives à la Déclaration de 

22Deux pro blématiques étaient so ulevées par cette poli tique : l' impact des fi rmes transnat io nales sur 
1 'environnement et les po pulations indigè nes. 
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1998. Ici encore, le programme tend vers la légalisation puisque 1 'obligati on et la 

précision sont élevés alors que la délégation est intermédiaire à élevée. 

4.1 Les Normes de Performance en matière de durabilité environnementale et soc iale 
durable. 

Les Normes de Performance ont été adoptées par le conseil d'ad ministration 

de la SFI en 2006 et sont entrées en vigueur la même année. Quelques modifications 

superficielles ont été apportées en 20 12 afin de faciliter l' implantation des Normes de 

performance par les firmes-clientes. Dépendamment des projets, les firmes-clientes 

doivent démontrer clairement qu ' elles intègrent, au sei n de leurs pratiques 

corporatives, huit recommandations de la SFI qui sont autant de dimensions de la 

RS E23
. La deuxième recommandation (NP2) précise les normes ou les critères que 

doivent respecter les firm es-clientes relativement aux conditions de l'emploi, alors 

que la première recommandation spéc ifie les modalités de cette mi se en œuvre . Les 

critères ou l' étendue de la RSE vo nt au-delà des Principes et des droits fondamentaux 

au travail de l'OIT puisqu 'on y traite aussi des relations profess ionnel les, de la santé, 

de la sécurité et de l'hygiène au travail. Les modalités de régulation sont ri gides. Les 

firmes -clientes ont l'obligation juridique de démontrer qu 'ell es répondent aux 

exigences de la SFI en matière d ' identification, mais surtout de gest ion des ri sques 

assoc iés à leurs activités. Plus spécifiquement, elles doivent démontrer que leurs 

pratiques corporatives permettent de répondre aux critères de la NP2 sur le travail et 

les cond itions de travail. Par ai lleurs, cet ou ti 1 de régulation de la RS E énonce le 

comportement attendu des firmes avec une précision chi rurgicale qui laisse peu de 

place à 1' interprétation; la précision de 1' instrument est élevée. Quant à la délégation, 

23 !1 s 'agit de l'Évaluation socia le et environnementale et du système de gestion; de la main-d ' œuvre et 
des conditions de travail ; de la prévention et de la réduction de la po llution; de l' hygiène, de la sécurité 
et de la sureté communautaire, de 1 'acquisition des terre et des déplacements forcés; de la 
conservation de la biodiversité et de la gestion durable des resso urces naturelles ; des populations 
autochtones; de l' héritage culturel. 



64 

elle se déploie autant au niveau d'un contrôle de la mise en œuvre des Normes de 

performance qu 'au niveau d'un mécanisme de règlement des différends. 

4.1.1 L'obligation 

Le caractère obligatoire des Normes de performance est élevé. Contrairement 

à l'OIT où le processus menant à l'adoption des instruments de régulation est 

transparent, le processus qui a mené à l'adoption des Normes de performance est 

opaque. Le conseil d'administration de la SFI est toutefois légitimé, par la 

Constitution de la Banque Mondiale, à mettre en œuvre des politiques permettant 

d' encadrer l'activité des firmes clientes. Par ailleurs, comme nous l'avo ns vu dans 

l'introduction du présent chapitre, l' hi storique menant à la mise en œuvre de cet 

instrument démontre clairement une volonté de l' instituti on de réguler l' activité des 

firmes-clientes, de les amener à respecter les Principes et les droits fondamentaux au 

travail de l'OIT et de penser le développement économique et socia l dans une 

perspective holistique. Les Normes de performance ne visent nullement à participer à 

la construction d'un droit dit transnational tel que la Déclaration sur les entreprises 

multinationales; les Normes de performances n'ont pas une portée qui se veut 

universe lle. En ce sens, cet instrument de régulation est limité aux firmes-clientes qui 

demandent du financement à la SFI. Ces dernières ont l' obligation de se conformer 

aux différents critères des Normes de performance, cette obi igation est 

contractualisée. 

Le caractère obligatoire élevé de cet instrument de régulation s'exp lique par 

l'existence d' un corriité indépendant qui exerce une surveillance étroite quant à 

l' implantation des Normes de performance par les firmes clientes. Le contrôle de 

l'application des Normes de performance est assuré par une équipe d'experts du 

Département du Développement Environnemental et Social (DDES) de la SFI. Cette 

équipe d'experts est mandaté à analyser les projets afin d'assurer que les pratiques 

corporatives de la firme-cliente respectent les Normes de performance où figurent les 
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Principes et les droits fondamentaux au travail de 1 'OIT. Les experts ont le pouvoir de 

sanctionner une firme-cliente en refusant du financement. 

4.1.2 La précision 

Le niveau de précision de l' instrument de régulation de la RS E à la SFI , à 

travers les Normes de Performance, est élevé et s'approche du modèle idéal. Les 

conditions du respect des critères énumérés dans les NP2, celles qui sont relatives au 

travail, sont détaillées et plusieurs comportements proscris sont énumérés. Chaque 

critère à respecter par les firmes-clientes est suivi de plusieurs précisions qui 

réduisent l'interprétation possible. Par ailleurs, le cadre général de la première Norme 

de performance permet de spécifier les éléments de la mise en application des critères 

de la NP2. Il ne s' agit pas simplement qu ' une firme-cliente affirme qu 'elle respecte 

les critères énumérés en matière d'emploi ou de respect des Principes et droits 

fondamentaux au travail , elle doit surtout prouver que son système de gestion de la 

performance sociale et environnementale lui permette de rencontrer ces critères: le 

contrôle de la mise en application des NP2 se situe au niveau des pratiques 

corporatives de la firme-cliente. Il est important de spécifier que les Principes et les 

droits fondamentaux au travail vaguement énoncé dans la Déclaration de 1998, sont 

spécifiés dans le document détaillant les différents critères des Normes de 

performance et que l' introduction du texte détaillant les critères mentionne les 8 

Conventions fondamentales de l'OIT sous-jacents aux Principes et droits 

fondamentaux au travail. 

Le texte de 1' introduction de la NP2 énonce clairement les buts et les objectifs 

poursui vis. Cet instrument de régulation de la RSE vise à promouvoir des condi tions 

de travail sécuritaires et non discriminatoires, à favoriser une meilleure concertation 

entre les travailleurs et la direction, à protéger les travailleurs en luttant contre le 

travail des enfants et le travail forcé . Ces objecti fs fondamentaux s' inscrivent en 
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continuité avec la politique de la SFI adoptée au tournant du nouveau mill énaire qui 

vise à renforcer le développement durable dans les États en déve loppement, tout en 

favorisant l'amélioration de la productivité au sein des firmes-clientes. 

Les Normes de performance s'articulent autour de deux thèmes principaux et 

de plusieurs sous-thèmes. Le premier thème abordé s' intitule «conditions de trava il et 

relations avec les travailleurs» et aborde quelques sous-thèmes: ressources humaines; 

relation de travail; condition de travail et modalités d'emploi; représentation des 

travailleurs, absence de discrimination et égalité des chances; plan soc ial ; mécani sme 

de règlements des griefs. Le deuxième thème abordé concerne la protect ion des 

travailleurs et inclut le travail des enfants, le travail forcé et la dili gence au ni veau de 

la chaîne d'approvisionnement. À des fin s de clarté, nous divisons les critères en deux 

catégories: les Principes et les droits fondamentaux au travail et les autres normes en 

matière d'emplois . 

Les firmes-clientes ont l'obligation de se doter d' une politique en matière de 

ressources humaines (C6). Cette politique doit être détaill ée et doit contenir des 

renseignements sur le droit des trava illeurs se lon la législation nat ionale en vigueur et 

les documents doivent être facilement accessibles aux employés. Par aill eurs, en 

annexe (8) du document des Normes de performance, un canevas est proposé afin de 

guider les firmes-clientes à formuler une politique en matière de ressource humaine 

qui so it cohérente. 

Le critère qui traite des relations de travail (C7) abonde dans le même sens: 

chaque employé embauché par la firme-cliente doit recevoir un document rédigé dans 

la langue locale, indiquant clairement les conditions de l'emploi . 

Les condition~ de travail et les modalités de l'emploi (CS) décrites dans une 

convention collective, doivent obligatoirement être respectées par la firme-cliente. 

En absence de convention col lective, les firmes ont l'obligation d'offrir des 

conditions de travail et des modalités d'emploi qui respectent le droit national et, 

minimalement, elles doivent offrir des conditions de travail qui soient 
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«rai sonnables». La définiti on du terme «raisonnable» n'est pas défini e par la SF I, ce 

qui introduit une certaine ambigüité quant au comportement attendu des fi rmes­

clientes. La SFI spéc ifie les diffé rents éléments qui composent les «modali tés de 

l'emploi»: salaire, prestations sociales, horaire de travail , heures supplémentaires, 

congé de maladies, congé de maternité et les jours fé riés. 

Le critère relati f à la santé et à la sécurité au trava il (C 16) est le plus 

volumineux, tradui sant ainsi l' importance accordée à ce critère par la SFI. Les fi rmes­

clientes ont l'obligation de fourni r aux trava ill eurs un environnement sa in et 

sécuritaire. Les termes de «sain» et «sécurita ire» sont défini s par la SF I. La SFI 

énumère aussi les moyens à privilégier par les fi rmes-cli entes afi n qu'ell es se 

conforment à ce critère. Les travailleurs doivent suivre une fo rmati on à la 

problématique de la santé et de la sécurité au travail , c'est-à-dire qu' il s do ivent 

connaître les risques assoc iés aux tâches qu ' il s effectuent, mais surtout connaître les 

acti ons à poser lors d'une situation d' urgence. Par ailleurs , les fi rmes-clientes ont 

l'obligation de fo urnir gratuitement les équipements de protecti on personnell e et de 

mettre en œuvre un plan d'action afin de gérer les ri sques identifi és. Le contenu du 

plan d'action est longuement détaill é par la SF I. 

Le critère relati f à la mise en œuvre d' un plan soc ial (C 12), critère qui vise à 

réduire l' impact négatif d'une suppress ion mass ive de postes, est détaill é par la SF I. 

Les firm es-clientes ont l'obligati on, d' une part, de se confo rmer au droit nati onal ou à 

la convention co llecti ve qui encadre les procédu res lors d' une suppress ion mass ive 

d'emplois et, d'autre part, plusieurs éléments doivent être formu lés dans le plan 

social. Entre autre, les méthodes et procédures de suppress ion d'emplois, les 

indemnités de licenciements (lors qu'applicable), les offres d'emplois de 

remplacement ou l'aide à la reconversion doivent minimalement fi gurer dans le pl an 

social de la fi rme-cliente. De plus, la SFI met à la disposition des firmes-clientes des 

documents afi n de guider ces dern ières à la réali sation d' un plan soc ial cohérent. 

Le critère qui traite de la mise en œuvre d'un mécanisme de règlements des 

griefs (C13) vise à améliorer les relations entre la direction et les travailleurs. Ici 
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encore, les modalités de la mise en œuvre de ce mécanisme sont longuement décrites 

et très préc ises. Le mécanisme de règlements des griefs doit être transparent, 

facilement compréhensible et access ible aux travailleurs. 

Les critères de la NP2 qui s' inscri vent en continuité avec la Déc larati on de 

1998 de l' OIT sont, en notre sens, d' une préc ision chirurgicale. Au-delà d' une 

évocation des Principes et droi ts fondamentaux au travail de l'OIT (4), des 

Conventions fondamentales de l' OIT (8), la SF I précise et définit longuement les 

termes utili sés et les modalités de sa mise en œuvre. 

Il y a deux critères (C9 et C 1 0) qui encadrent la «représentat ion des 

travailleurs». Les firm es-cli entes ont d'abord l'obligati on de respecter le droit 

national en mati ère de représentat ion des trava ill eurs (lorsqu ' une législat ion est 

existante). Minimalement, elles doivent respecter le droit des trava ill eurs à adhérer à 

toute organi sation de travailleurs. Consciente que le dro it (effectif) à la 

syndicali sation est problématique dans plusieurs États et te rritoires, la SFI préc ise 

que les firmes-clientes ont l'obligati on de permettre aux travaill eurs de recourir à 

d'autres moyens afin d'exprimer leurs griefs ou, plus largement, à négocier les 

conditions et les modalités d'emplois. La SFI rappelle que les fi rmes-c li entes ne 

peuvent sancti onner les travailleurs qui parti cipent à des réunions ou des rencontres 

synd icales . 

Le principe associé à l' interdi ction du trava il des enfants est encadré par deux 

critères (C14 et C l 8). Le premier critère (C 14) stipu le que la firm e-cliente 

«n'emplo iera pas d ' enfants d' une manière qu i revient à les exp loiter économi quement ou dont il est 
probable qu 'ell e soit dangereuse ou qu 'elle interfère avec l'éducation de l'enfant ou qu 'elle so it 
dommageable pour sa santé et son développement phys ique, mental, spiritue l, moral ou social»24 

24 SFI. Norme de performance en matière de durabilité environnemental et social durable, récupéré de 
http ://www. ifc.org/wps/wcm/connect/3 8 fb l4804a58c83480548f8969adcc27 /PS French 20 1 2 Full­
Document.pdf?MOD=AJPERES 
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Ce sont les Conventions138 et 182 adoptées ài 'OIT qui précisent le C l4. L'âge 

minimum d'employabilité est déterminé par l'âge limite de la scolarité obligatoire. 

Dans certains cas, les enfants de 12 à 14 ans peuvent être employés dans la mesure où 

le travail effectué n' interfère pas avec leur sco larité et où les tâches effectuées ne 

représentent aucun danger pour la santé ou le développement de l'enfant. La SFI 

précise les procédures à suivre par la firme-cliente lors de la découverte du travail 

d' un enfant. Le deuxième critère qui s'applique (C 18) vise à étendre la protection de 

cette main-d 'œuvre au niveau de la chaine d'approvisionnement. Les firmes qui 

demandent du financement à la SFI ont l'obligation d'exercer une diligence au niveau 

de la chaîne d'approvisionnement. Les procédures à suivre ne sont toutefois pas 

indiquées. 

Le principe associé au travail forcé est encadré par deux critères (C 15 et C 18). 

Les firmes-clientes ne peuvent, en aucun cas, avoir recours au travai l forcé. La SFI 

spécifie la définition de travail forcé et renvoie au texte de la Convention 29 adoptée 

à l'OIT. Elle précise et définit les pratiques qui s'ass imilent au trava il forcé tel que 

le travail pour remboursement de dettes ou la serv itude. Cette dernière pratique peut 

prendre différentes formes tel que l' imposition d' une caution par l'employeur, la 

restriction de la 1 iberté de mouvement. La protection des travai lieurs contre le travai 1 

forcé s'étend aussi jusqu 'à la chaine d'approvisionnement. Les firm es-clientes ont 

l' obligation d'exercer une dili gence au niveau de la chaine d'approvisionnement qui 

soit équivalente au «pouvoir d' influence» de cette dernière. 

Le principe de non-discrimination est encadré par un seul critère (C 11 ). La 

SFI précise et défini les différentes formes de discrimination en se basant sur la 

Convention 111 de l'OIT. La SFI rappelle que la discrimination peut se déployer au 

niveau de l' embauche, des conditions de travail et des modalités d' emplois, de la 

promotion et du salaire. 
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4.1 .3 Délégation 

La délégation se déploie sur deux axes. Premièrement, le contrô le de 

l'application des Normes de performance est exercé par une surve illance étroite des 

pratiques corporatives des fi rmes-clientes. Les experts du ODES de la SFl analysent 

les projets lors de différentes étapes du cyc le d' invest issement. Deuxièmement, un 

organe complètement indépendant de la SFI est mandaté à exercer une médiation 

lorsqu ' une plainte est déposée. Les membres du COA n'ont aucun pouvo ir de 

sanction. C'est ce qui explique que la dimension «délégati on» des Normes de 

performance est intermédiaire à élevé. 

Le contrôle de la mise en application des Normes de performance par les 

firmes-cli entes est réa li sé par des experts du ODES de la SF I. Créé au tournant des 

années 2000 avec un mandat limité, la ODES est, aujourd 'hui , impliquée dans 

plusieurs étapes du cycle d' investi ssement de la SFI et, surto ut, il appuie l'équi pe 

mandatée à analyser la viabilité financière de chaq ue projet. Depui s 2009, le ODES 

est composé d' une soixanta ine de spéc iali stes et de deux gesti onnai res . Le nombre 

élevé de spéc iali stes de la ODES permet d'assure r une meilleure communication 

entre la SFI et les firmes-clientes et d'assurer un meill eur contrô le de la mise en 

œuvre des Normes de performance. Le ODES est re lativement dépendant de la SFI. 

Plus spécifiquement, il est inféodé au département de l' invest issement et relève de 

son vice-président. 

Nous l' avons indiqué plus haut, chaque fi rme qui demande du fi nancement à 

la SFI a l'obligation de préparer un plan en matière de gestion de la performance 

environnementale et sociale durable démontrant sa capacité à remplir les critères 

définis par la SFI, notamment en matière de respect des Principes et des droits 

fondamentaux au travail de l'OIT. Le processus de contrôle de l'application des 

directives se déploie principalement à la première étape du cycle d' investissement où 

un spécialiste du DDES évalue la conformité de la firme-cliente pour chaque Norme 
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de performance. La procédure d'évaluation est institutionnalisée et les résultats de 

cette évaluation sont accessibles au public . Selon un système de pointage spéc ifique, 

lorsqu 'une Norme de performance n'obtient pas la note «satisfaisante», un plan est 

établi par le spéciali ste du ODES visant à assurer que des mesures seront prises par la 

firme-cliente pour remédier . à la situation. Lorsque les risques soc iaux ou 

environnementaux sont élevés, un contrôle est assumé par le spéc iali ste jusqu'à la fin 

du cycle d' investissement. Des visites sur les li eux du projet sont prévues. Les 

recommandations et les évaluat ions sont publiées sur le site de la SF I et sont 

facilement accessibles au public. 

Le règlement d' un di ffé rend entre une firme-cliente et une partie-prenante 

(ONG, syndicats, ou une communauté locale) est assuré par le bureau du conse iller­

médiateur pour l' application des directives (COA), qui est complètement indépendant 

de la SFI. Le bureau du COA a été créé en 1999 dans la foulée de la mise en œuvre 

des premières politiques en matière de durabilité environnementale. Le COA est une 

instance complètement indépendante des États-membres du groupe de la Banque 

Mondiale puisque les membres de son personnel sont recrutés directement par le 

bureau. Par ailleurs, pour assurer la neutralité de ce «tribunal », le personnel du COA 

n'est pas associé à la hiérarchie interne de la SFI. 

Le processus menant au règlement d' un différend est simple et relativement 

court. Un plaignant doit saisir le COA lorsqu' il considère avoir été lésé (ou lorsqu ' il 

risque d'être lésé) par un projet financé par la SFI. Les plaintes déposées peuvent 

survenir lors de différentes étapes du cyc le d' invest issement de la SF I: préparation 

d'un projet, analyse du système de performance des normes sociales et 

environnementales durables de la firme-cliente par un comité d'expert de la SFI ou 

lors de l'exécution d'un projet. Plusieurs informations doivent figurer sur la plainte 

écrite tel que le nom et les coordonnées du ou des plaignants, le nom du projet, les 

renseignements concernant la nature de la plainte, les dispositions déjà prises par 

le/les plaignants (avec le gouvernement hôte, la firme-cliente, ou le personnel de la 
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SFI) et, finalement, une description détaillée des résultats attendus par le/les 

requérants concernant le redressement d'une situation problématique. Une fois la 

plainte déposée, le COA évalue sa recevabilité ( 15 jours maximum) . Le COA évalue 

ensuite la possibilité de parvenir à un règlement par une évaluation complète de la 

situation. L'évaluation peut se traduire par des visites du site, par des rencontres avec 

le/les requérants, les autorités locales, le gouvernement ou par l'organisation de 

réunions publiques. Après l'évaluation, le COA met en œuvre sa stratégie de 

règlement des différends. Ici encore, il n'y a pas de processus prédéfin i, mai s plutôt 

une pluralité de méthodes privilégiées par le COA: diffusion et fac ilitation de 

l' information, travaux conjoints d 'investigation, dialogue et négociation, conciliation 

et médiation . La médiation se conclue lorsque les parties arrivent à un consensus 

concernant les modalités d' un accord. Le COA rédige ensuite un rapport complet sur 

le différend survenu, les points de vues de différentes parties-prenantes et 1 'accord 

auxquels sont parvenues ces dernières. Il est important de noter ici que la méd iati on 

est contraignante, c'est-à-dire que les conclusions du COA doivent être respectées par 

la firme-cliente. Le rapport final est publié et accessible en li gne. 

4.2 Le programme BetterWork 

Le programme BetterWork à été initié au tournant du nouveau millénaire par 

les firmes transnationales dans le domaine du textile auxquels ce sont greffées la SFI, 

l'OIT et certains États. Ce programme vise à amé liorer l'effectivité de la régu lation 

de la RSE au niveau de la chaine d'approvis ionnement du secteur du textile, à 

promouvoir des opportunités en matière commerciale pour certains États en 

développement et à favoriser le respect des Principes et des droits fondamentaux au 

travail de l'OIT. Pour l' instant, le programme BetterWork est implanté dans six États, 

où, dans la majorité des cas, des accords commerciaux bilatéraux préférentiels ont 

été ratifiés avec le Canada ou les États-Unis : la Jordanie (2008), le Vietnam (2009), 

Haïti (2009), le Nicaragua (20 1 1 ), 1' Indonésie (20 Il) et le Lesotho (20 1 0). Les 
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modalités de régulation tendent vers le Hard law puique le caractère obligato ire est 

élevé. Bien qu ' aucun texte ne précise les moda lités d ' implantation des Principes et 

droits fondamentaux au travail , la méthodologie utili sée par les «experts» permet de 

cerner et préciser les pratiques corporatives que les usines partic ipantes do ivent 

implanter. La délégation, qui se déploie seulement au niveau de la surveillance des 

firmes , est intermédiaire. 

Le programme BetterWork-Jordanie est une initi ative conj ointe de la SFI et de 

l' OIT à la demande du gouvernement j ordanien. Les gouvernements j ordanien, 

canadien et états-unien ont largement financés ce programm e. Les di spos iti ons de 

l' accord commercial entre les États-Unis et la Jordanie (2001 ), pui s, entre le Canada 

et la Jordanie (2009) varient grandement. Néanmoins, les Princ ipes et les dro its 

fondamentaux au travail de l' OIT sont dûment mentionnés25
. La régul ati on de la 

RSE dans les usines en Jordanie s' effectue princ ipalement dans la zo ne économique 

spéciale. Pour le quatri ème rapport de conformité, 27 usines ont été «contrô lées » 

représentant un total de 23 348 travaill eurs dont la majorité sont des travaill eurs 

migrants (75 %) et des femmes (66%). 

Le programme BetterWork- Vietnam a été mis en œuvre en 2009 et est financé 

par plusieurs donateurs pri vés et publics. La régulation de la RSE dans les usines 

vietnamiennes se déploie aussi dans le 'secteur du textil e. Pour le six ième rapport de 

conformité, 132 us ines ont été contrôlées. En moyenne, chaque usine qui opère au 

Vietnam emploie plus d ' un milli e r de travaill eurs . La grande majorité des travaill eurs 

sont des fem mes (83%). 

Le programm e BetterWork-Haïti a été mi s en œuvre en 2009. Il s ' inscrit dans 

le cadre de la lo i Hope II états-unienne où un accord commercial préférentiel est 

accordé aux États du bass in des Caraïbes . L' accord commercial préférentie l est 

conditionnel au respect des Principes et des dro its fondamentaux au trava il de l' O IT 

25 Un accord parall èle sur la coopération dans le domaine du travail à été s igné entre le Canada et la 
Jordanie. Po ur ce qui est de 1 'accord bilatéral avec les États-Unis, un art icle sur les Principes et les 
dro its fondamentaux au travail à été enchâssé dans 1 'accord comm ercial au chapitre 6 . 
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et à une amélioration de l'encadrement législatif en matière d'emploi. La régulation 

de la RSE en Haïti se déploie dans toutes les usines qui opèrent dans le secteur du 

textile . Pour le quatrième rapport de conformité, 24 usines ont été contrôlées. Ces 24 

usines emploient 22 598 travailleurs dont la majorité, ici encore, sont des femmes 

(14 794). 

Bien que le programme BetterWork-Nicaragua ait été lancé en 20 Il , il est 

toujours dans sa phase initiale, c'est-à-dire que les modalités du programme 

demeurent inconnues et aucun rapport de conformité n'a été réa li sé pour le moment. 

Le programme BetterWork-Jndonésie à été lancé en 20 Il . La régulation de la 

RS E se déploie dans les usines basées à Jakarta. Pour le dernier rapport de 

conformité, vingt usines ont été visitées. Elles emploient un total ' de 40 562 

trava ill eurs sur les 500 000 travailleurs qui évo luent dans le secteur du textile . 

Le programme BetterWork-Lesotho à été initié en 20 1226
. La régulation de la 

RS E s'effectue dans 14 usines de textile qui emploient au total 20 379 travailleurs 

dont la majorité sont des femmes. Le tableau de la page sui vante rés ume les 

différents programmes Betterwork. 

26L ' encadrement des relations commerciales entre le Lesotho et le Canada se déplo ie à travers 
l' initiati ve d ' accès au marché pour les pays les mo ins avancés . Essentiellement, les droits de douanes 
pour le textile sont abaissés pour les pays les moi ns avancés (il se s itue auto ur de 15%). 
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Tab leau 4.2 : Le programme BetterWork 

Accord de 
coopération 

66%de (Canada); 

27 12 348 
femmes ; Plusieurs articles 
75% de relatifs au travail 
migrants enchâssé dans 

l' accord de libre-
échange (É-U) 

Accord de 

2009 132 155 902 
83% de coopération dans le 
femmes domaine du travail 

(É-U) 

Articles relatifs au 

2008 24 Inconnu Inconnu 
travail enchâssé 
d~ns la Loi Hope II 
(E-U) 

2011 35 40 562 Inconnu Aucun 

Accord de 

2009 14 20 379 
80%de coopération dans le 
femmes domaine du travail 

(É-U) 
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3.2.1 L'obligation 

À l'image des Normes de performance, le caractère obligatoire élevé du programme 

BetterWork s'explique surtout par la qualité des incitatifs visant à amener les usines 

participantes à respecter les Principes et les droits fo ndamentaux au travai l de l'OIT. 

Toutefois, contrairement aux Normes de performance, aucune Charte ou document officiel 

n'a été adopté par un conseil d'administration. Le programme BetterWork repose surtout sur 

une approche pragmatique de la régulation de la RSE. 

La présence d'experts mandatés à assurer un contrôle de la mise en œuvre des 

politiques du programme BetterWork accentue la press ion sur les usines part icipantes 

afin qu 'elles se conforment aux Principes et droits fondamentaux au trava il de l' OIT. 

Le contrôle annuel est transparent puisque les résultats sont accessibles à tous. 

Indirectement, les experts mandatés à contrôler la mise en œuvre des politiques du 

programme BetterWork ont un pouvo ir de sanction. En effet, les grands groupes 

commerciaux tel que Levi's, American Eagle, GAP ou les chaines de di stribution que 

sont WaiMart ou Sears ont accès aux rapports de conformité réa li sés par les expet1s 

du programme BetterWork. Lors d' un forum annuel , il s discutent des rapports de 

conformité réd igés par les experts et surtout, ils privilégient un partenariat avec les 

usines conformes. Les usines qui ne respectent pas les Principes et droits 

fondamentaux au travail s ' exposent à la perte de partenaires commerc iaux ou à la 

sanction du marché. 
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3.2.2 La précision 

La précision relative au programme BetterWork est élevée, ma1s comporte 

certaines zones d'ombre. Contrairement aux Normes de Performance et à la 

Déclaration sur les entreprises multinationales, les critères (l es norm es ou les 

principes) ne sont pas marqués par la densité normati ve, mais le comportement 

attendu des usines est relativement précis. Il y a formulation des quatre Principes et 

droits fondamentaux au travail de l'OIT et chaque principe est défi ni se lon plusieurs 

critères ou «point de conformité» qui visent à mieux encadrer les pratiques 

corporatives des usines. Les visites permettent de déterminer si les usines sont 

conformes aux critères ou si elles ne le sont pas . Une usine respecte un principe dit 

fondamental lorsqu 'e lle est conforme à tous les critères s'y rapportant. Par ai li eurs, 

les critères de conformité sont explicitement inspirés par les huit Conventi ons 

fondamentales de l'OIT, renforçant ainsi la précision de l' instrument. 

Les usmes qlll participent au programme BetterWork ont l'obligati on de 

respecter les principes entourant le travail des enfants. Quatre critères, ou quatre 

points de conformité sont établis. Premièrement, les usines doivent être exemptées 

des pires formes d'exploitation dù travail des enfants. La Convention 182, adoptée en 

1999 et ratifiée par la plupart des États-membres de l'O IT, définit et spécifie le 

concept de «pire forme d'exploitation du travail des enfants». Deuxièmement, les 

enfants-travailleurs, c'est-à-dire ceux de quinze à dix-sept ans, ne doivent pas 

accomplir de tâches dangereuses pour leur santé, leur développement psychologique 

et leur sécurité. Ce point de conformité est imprécis. Il n'y a aucune indication quant 

aux types de tâches, dans l' industrie du textile, qui constituent un danger pour la 

sécurité, la santé psychologique ou physique des travailleurs. Troisièmement, il est 

strictement interdit d' employer un enfant de moins de quinze ans dans le secteur 
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industriel (C59). Quatrièmement, les usines employant des enfants de 15 à 17 ans 

doivent avoir en leur possession des documents attestant de la date de naissance, 1 ' âge 

et le nom de ces employés. 

Toutes les formes de discriminations doivent être exemptes des usmes qUI 

participent au programme BetterWork. Trois critères, ou plutôt trois types de 

discriminations sont nommées: la discrimination basée sur les opinions politiques et 

la religion; la discrimination basée sur le genre; la discrimination basée sur la race et 

l'origine. La Convention 111 de l'OIT spécifie les différentes formes de 

discrimination en milieu de travail. 

Les usines qui participent au programme BetterWork doivent respecter les 

principes de la négociation collective et de la liberté d'association. Quatre critères de 

contrôle ou de conformité et, implicitement, deux Conventions de l'OIT précisent les 

modalités de son application. Premièrement, les syndicats doivent avoir la possibilité 

de mener différentes actions afin de promouvoir des meilleures conditions de travail 

sans être entravés. La Convention 87 de l'OIT précise que la direction des usines ne 

peut, en aucun cas, suspendre les activités d' un syndicat par voie administrative. La 

Convention 98 de l'OIT précise qu ' un syndicat doit représenter les travailleurs. 

Deuxièmement, les délégués syndicaux ou toute personne appartenant à une 

organisation de travailleurs ne peut être sanctionnée par sa seule appartenance à un 

syndicat ou une organisation de travailleurs. Troisièmement, les conditions et les 

modalités d' emploi doivent être déterminées par une procédure de négociation 

volontaire entre les travailleurs et la direction. Finalement, la di rect ion des usines doit 

respecter le droit des travailleurs à faire des grèves. 

Les us ines qui participent au programme Better Work doivent être exemptées 

du travail fo rcé ou obl igatoire. Quatre critères de conformité préc isent les modalités 

de son application; la coercition, le travai l asserv i, le travail forcé et les heures 

supplémentaires et le travail en prison sont les critères défini ssant la conformité ou 

non à l' élimination du travail forcé ou obligatoire. Ici, nous notons une certaine 

imprécision quant aux différentes formes de travail forcé ou obligatoire . Les 
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différents points de conformité sont mal défini s dans les Conventions sous-j acentes et 

laissent une grande place à 1' interprétati on. 

3.2.3 La délégati on 

La délégation de cet instrument de régulat ion se déploie seulement au ni veau 

du contrôle de l'application des Principes et des dro its fondamentaux au travail. Cette 

délégation se situe à un niveau intermédiaire puisque les experts mandatés à surve ill er 

les usines participantes ne sont pas indépendantes du programme Better Work. Par 

ailleurs, le contrôle exercé par les experts est contraignant, c'est-à-dire que les usines 

ont 1 'obi igation de se conformer aux recommandati ons des experts quant aux 

modifications à apporter à leurs pratiques corporatives. Toutefo is, et il est important 

de le spécifier ici, le contrôle de la mise en application des Principes et des dro its 

fo ndamentaux au travail repose sur une approche coopérati ve où une aide technique 

est apportée aux usines afin qu 'elles se conforme nt aux normes sous-jacentes à la 

Déclaration de 1998 de l' OIT. 

Contrairement au bureau du conseill er-méd iateur pour l'appl ication des 

Normes de performance, les experts mandatés à assurer un contrôle quant à 

l' applicati on des Principes et des droits fon damentaux au travail dans les usines ne 

sont pas indépendants, en ce sens, qu ' il s appartiennent à la structure administrati ve de 

Better Work. Les conseill ers (enterprise advisors) sui vent plusieurs formati ons afi n de 

rempli r leur mandat avec profess ionnali sme, intégrité et transparence. Entre autre, il s 

suivent une formation re lative à la légis lation nat ionale en matière d'emploi dans 

l' État ou ils opèrent. Ils sont aussi fami liarisés avec les Principes et les droits 

fondamentaux au travail de 1 'OIT. Par ailleurs, ils suivent une formation sur les 

techniques d' interview. Cette formation est particu li èrement importante dans la 

mesure où la conformité avec les principes de non-discrimination, de liberté syndicale 

et de négociation collective est déterminée par des entrevues avec des employés et 

des représentants syndicaux. 
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La procédure de contrôle de l' application des Principes et des droits 

fondamentaux au travail est sensiblement la même dans toutes les usines où le 

programme est implanté. Lorsqu ' une usine parti cipe au programme, le gestionnaire 

principal doit signer un accord avec un représentant de BetterWork. Le document 

contient des renseignements relatifs à la responsabilité du gestionnaire de l' usine et 

les di fférentes dispositions relatives aux modalités de contrôle. Chaque usine 

participante est «contrôlée» de manière aléatoire pui sque les visites ne sont pas 

annoncées. Au cours d'une visite typique, les consei llers rencontrent la di rection des 

usines pour discuter des diffi cultés rencontrées quant à l'applicati on des Principes et 

des droits fondame~taux au trava il. Ces rencontres sont ensuite sui vies de visites (non 

accompagnées) par les conse ill ers. Les conse illers observent, procèdent à la 

co ll ection de différents documents et réali sent des entrevues avec des employés et des 

représentants syndicaux. Les entrevues peuvent être réali sées sur place ou à 

l'extérieur de l' usine. 

Une fois la visite complétée, les conse illers-experts rédi gent un rapport dans 

lequel ils notent les non conformités et les améli orations à apporter. Ce rapport est 

ensuite approuvé par un conse ill er technique de l'O IT qui en di scute avec la direction 

de l' usine visitée. Un rapport final est ensuite préparé et signé par le gest ionnaire de 

l' usine qui a la responsabilité de mettre en application les recommandations des 

conse ill ers-experts. Les rapports fin aux sont publiés sur le site de l'OIT et sont 

di stribués aux différe ntes part ies prenantes, dont les fi rmes transnat ionales qui 

évo luent dans le secteur du texti le. 

3.3 Conclusion 

Les instruments déve loppés depuis peu par la Banque Mondiale s'inscrivent 

clairement dans une volonté de mieux coordonner l' activité des institutions 

spécialisées de l'ONU qui , à priori , ont des mandats, des objectifs et des approches 
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divergentes. À l'OIT, nous 'l' avons vu plus haut, la construction du code international 

du travail (ou les normes internationales du travail) vi sait d'abord à améliorer le 

développement social au sein des États-membres, dimension essentielle au 

développement économique. Pour la Banque Mondiale, les prêts accordés visaient 

prioritairement à favoriser le développement économique des États. Jusqu 'au tournant 

du nouveau millénaire, 1 'approche néo libérale de la Banque Mondiale ne permettait 

pas de réfléchir le développement économique et social dans une perspective 

holi stique, le développement économique étant garant du déve loppement soc ial. La 

coopération entre 1 'OIT et la Banque Mondiale et les changements paradi gmatiques 

de cette dernière, auront permis de favori ser une cohérence en matière de régulation 

de la RSE entre la Déclaration de 1998 et les politiques de la SFI. En ce sens, les 

instruments développés par la Banque Mondiale sont plus qu ' un complément à la 

Déclaration de 1998, mais bien l' incarnation de la stratégie sous-jacente à l' adoption 

de cette même Déclaration, c' est-à-dire favori ser la décentrali sation de la mise en 

oeuvre des Principes et droits fondamentaux au trava il de l'OIT au se in d'autres 

institutions de l'ON U. 

Le caractère obligatoire élevé de ces instruments de régulation ne repose pas 

sur 1' interprétation de 1' intention des instigateurs des Normes de performance ou du 

programme BetterWork, ni sur l' interprétation des effets juridiques potenti els de ces 

instruments de régulation27
. Il repose principalement sur la qualité des incitatifs visant 

à amener les firm es clientes ou les usines à respecter les Principes et les dro its 

fo ndamentaux au trava il de l'OIT. Ic i, les incitat ifs ne sont plus d'ordre moraux 

comme c'est le cas pour la Déclarat ion de 1998 de l'OIT. La présence d ' un comité 

qui exercent une surveillance sur la mise en œuvre des instruments de régulation par 

les firmes ou les usines incite ces dernières à respecter les Princ ipes et les droits 

fondamentaux au travail certes, mais les sanctions qui découlent du non respect de 

ces principes (perte de fi nancement et perte de partenaires commerciaux) et le 

27 D'ailleurs, il n'y a aucune Charte Ou Déclaration qui porte le programme BetlerWork. 
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caractère transparent de ces contrôles ajoutent une pression supplémentaire sur ces 

dernières afin qu 'elles soient conformes aux attentes . 

Les instruments de régulation proposés par la SFI s'éloignent du modèle 

«légaliste» de la Déclaration sur les entreprises multinationales en privilégiant une 

approche pragmatique. Premièrement, les Normes de performance n'ont pas été 

rédigées par des «experts juristes», mais plutôt par des «experts» en gestion. Par 

ailleurs, aucune Charte ou Déclaration n'a été adoptée pour la mise en œuvre du 

programme BetterWork. 

Deuxièmement, l' adoption des Normes de performance n'est pas le fruit de 

longues et interminables discussions ou d' un compromis entre des membres qui sont 

mufti-positionnés dans une assemblée quelconque. Elle est le résultat d' une réflexion 

engendrée quant à la relation entre le développement économique et le droit des 

travailleurs. L'adoption du programme BetterWork découle de la volonté politique 

d'acteurs atypiques de changer les pratiques des usines qui évoluent dans un secteur 

d'activité où les conditions de l'emploi ont souvent été critiquées. Ce sont d'abord les 

firmes transnationales qui ont initiées le projet auquel ce sont greffés l'OIT, la SFI et 

quelques États. 

Troisièmement, ces instruments de régulation de la RSE accordent une place 

importante aux acteurs transnationaux par la transparence des mécanismes de 

contrôle. Le rôle des syndicats et des ONG est impot1ant dans le processus de 

régulation des firmes-clientes à la SFI puisqu ' il s exercent unesurve ill ance en ava l et 

en amont des projets de la SFI. Ils communiquent avec le ODES lorsque subsiste un 

doute quant à la conformité des firmes-clientes aux Normes de performance et ils ont 

la poss ibilité de déposer une plai nte au COA. À ce propos, la Confédération 

Syndicale Internationale (CSI) à favorablement accueilli les po li tiques mises en 

œuvre par la SFI en matière de régulation de la RSE, bien qu 'elle souligne du même 

souffle certaines lacunes: le délai accordé au public (ONG, syndicat ou autres) pour 

communiquer avec le ODES concernant les risques sociaux et environnementaux 
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potentiels assoc iés à 1 'activité d'une firme-cliente est beaucoup trop court et les 

agents du ODES s'appuient principalement sur les rapports réali sés par les firmes­

cli entes (CSI, 20 11 ). L' implicati on des fi rmes transnat ionales autour du programme 

BetterWork est essentielle et ajoute une press ion supplémenta ire sur les usines afi n 

qu 'elles so ient confo rmes. En privilégiant un partenariat commercial avec les usines 

confo rmes, les firm es transnationales qui évo luent dans le secteur du textil e 

favo risent des pratiques respectueuses de la Charte par les usines . Mieux, elles 

participent indirectement au «contrôle» de la mise en œuvre des Principes et aux 

droits fo ndamentaux au travail. 



CHAPITRE V 

L'ÉCOSOC : DE L'ÉCHEC DU CODE DE CONDUITE INTERN ATIONAL À LA 
CONSTRUCTION DES PRINCIPES DI RECTEU RS 

L'ÉCOSOC a tenté de réguler l'activité des firm es transnati onales à plusieurs 
reprises. Le dernier projet en chantier est ce lui des Principes directeurs relatifs aux 
entreprises et aux droits de l 'homme. Cet instrument de régulati on en matière de RSE 
referme la boucle ouverte par la Déclaration de 1998 puisqu ' il permet de coordonner 
les pratiques corporatives en proposant un cadre général d' im plantation des principes 
qui y sont sous-jacents. Le cadre de référence en mati ère d' im plantation des droi ts de 
l' homme par les firm es transnationales devra it être di ffusé au se in des autres 
instances des Nations Unies dotées d ' instruments de régul at ion en matière de RSE. 
Les Principes et droits fo ndamentaux au trava il de l'O IT sont intégrés dans le cadre 
normatif des Principes directeurs. Cet instrument de régulation est plus près du Soft 
law. Son caractère obligatoire est faible puisque l' historique menant à son adoption et 
les travaux entourant sa mise en œuvre démontrent clairement l' absence d' une 
vo lonté politique de proposer un instrument de régul ati on internati onal où les tro is 
dimensions de la «légalisation» serait élevés. Néanmoins, le ni veau de précision est 
élevé pui sque le texte des Principes directeurs déta ill e les modali tés de la mise en 
œuvre des pratiques corporatives à privil égier. Se lon les travaux actuellement menés 
par le .Groupe de travail sur les droits humains et les entreprises transnationales et les 
autres entreprises, la dé légation de cet instrument de régulation devrait se déployer 
principa lement au ni veau de la di ffusion d' info rmations aux Nations Unies et à 
l' extéri eur de cette dern ière et par la création d ' un fo rum . Dit autrement un fa ible 
contrôle de l' implantation des Principes directeurs est assuré par la diffusion 
d' information. 
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L' ÉCOSOC est l' un des principaux organes des Nations Unies . Créé en 1946, 

I'ÉCOSOC a pour fonction principale de faire des recommandati ons à l' Assemblée 

Générale des Nations Unies afin de favoriser la paix par le déve loppement 

économique et social. Les recommandations s' articulent autour de problématiques 

spécifiques dans la mesure où, au fil des années, plusieurs organes subsidiaires 

(commission, sous-commission, comités, etc .) ont été créées afin de mieux sa isir ou 

cerner des dynamiques sociales et économiques préc ises autant sur une base régionale 

que technique. Contrairement à 1 ' OIT où la relation entre le développement 

économique et le développement social à été l' objet de nombreux travaux au mili eu 

des années quatre-vingt-dix et à la Banque Mondiale où la reconnai ssance de la 

dimension sociale du développement économique est récente, I' ÉCOSOC à été 

fondée dans la perspective d' une approche ho li stique du déve loppement. Mieux, dans 

la perspective d' une relation ténue entre le développement économique, le 

développement social et le respect des droits de l' homme. C'est ce qui explique la 

création de la Commiss ion des droits de l' homme dès 1946. 

L'ÉCOSOC a tenté de réguler l' acti vité des firmes transnationales afin de 

favoriser une approche équilibrée du développement à deux reprises. D'abord, au 

mi 1 ieu des années so ixante-dix, la Commission sur les sociétés transnationales à tenté 

de créer un code de conduite internati onal. Ensuite, dans la foulée des négociations à 

I' OMC et de la libérali sation commerciale qu 'ell e sous-tend , la sous-commiss ion de 

la promotion et de la protection des droits de l' homme s'est saisie de la questi on. Le 

dern ier instrument de régu lation de la RSE n'est pas, à proprement parler, issu de 

I'ÉCOSOC puisque la Commiss ion des droits de l' homme à été démantelée et 

remplacée par le Consei l des dro its de l' homme, dépendante de l'Assemblée Générale 

des Nations Unies. Néanmoins, les Principes directeurs relatifs aux entreprises et 

aux dro its de l 'homme (ci-après, les Principes directeurs) font suite au trava il initié 

dans les Normes sur la responsabilité en matière de droits de l 'homme des sociétés 

transnationales et autres entreprises (ci-après, les Normes). 
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Le caractère obligatoire des Principes directeurs est faible pui sque l' hi storique 

menant à la création de 1' instrument et les commentaires du Représentant spécial 

mandaté à proposer un instrument de régulation de la RSE démontrent clairement une 

volonté politique de favoriser la précision et l' uniformati sation des pratiques 

corporatives au détriment d'un instrument où le caractère obligatoire serait plus élevé, 

notamment, par la création d' un organe de règlement des différends. La press ion 

morale est le seul incitatif visant à amener les firmes à respecter la Déc laration de 

1998. Les Principes directeurs sont précis puisqu ' il s indiquent clairement le 

comportement attendu des firmes transnationales. Bien que le groupe de travail sur 

les droits humains et les entreprises transnationales et les autres entrepri ses se penche 

actuellement sur les modalités de l' implantation des Principes directeurs, ce dernier 

favorise la diffusion de l' information et l'a ide technique au détriment d' un contrôle 

exercé par une partie tiers. Les Principes directeurs du Conseil des droits de l' homme 

ferment la boucle ouverte par la Déclaration de 1998, pui squ ' il s universali sent et 

légitimisent les Principes et les droits fondamentaux au travail adoptés à l' OIT, 

préc isent les modalités de sa mise en œuvre et assurent la diffusion de l' instrument 

sur une base internationale, sur une base globale . 

5.1 Le code de conduite international et le projet de Normes sur la responsabilité en 
matière de droits de 1 'homme des sociétés transnationales et autres entreprises. 

La problématique d'absence de régul at ion des firmes transnat ionales a été 

soul evée à I' ÉCOSOC au début des années soixante-dix. En 1974, I'ÉCOSOC a créé 

la Comm ission sur les soc iétés transnationales. Le mandat de la Commission était 

clair: élaborer un code de conduite international pour les sociétés transnationales. Les 

discussions ayant entourés la création (de 1 'ébauche) du code de conduite 

international et les travaux réalisés par d'autres organes subsidiaires de I'ÉCOSOC, 

témoignent de l' impossibilité de trouver un consensus so lide entre les experts quant 

au cadre normatif du code de conduite international en matière de travail , sa portée 
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juridique et les modalités de régulation de cet instrument. Dans un document intitulé 

Société transnationale : l'élaboration d'un code de conduite et les questions qu 'elle 

soulève (ÉCOSOC, 1977) plusieurs problématiques relatives à l'activité des firmes 

transnationales et à leur régulation, sont soulevées. La Commission rappelle que les 

buts et les objectifs visés par la création d' un code de conduite international est de 

favoriser un pouvoir de négociation plus équilibré entre les États en déve loppement et 

les firmes transnationales . En ce sens, il s'agissait d'amener les firmes transnationales 

à contribuer positivement au développement économique se lon les buts et les 

objectifs du pays hôte. En matière d'emploi , la protection de la main-d 'œuvre 

(normes du travail, non-discrimination, droits des travailleurs en cas d'achat ou de 

fermeture, ect.), les politiques de travail , le rôle et le droit des syndicats, ainsi que 

l'établissement d' une nouvelle division internationale du travail ont été soulevés lors 

des discussions entourant la création du code de conduite international. Toutefois, 

aucune Convention spécifique de l'OIT n'est düment mentionnée, témoignant ainsi 

de la désarticulation entre les institutions de l'ONU au cours des années so ixante-dix. 

Par ailleurs, plusieurs options ont été envisagées relativement au mécanisme 

d'application du code de conduite international , allant de la création d' un organe 

indépendant chargé de régler les différends, à la création d' un organe mandaté à 

diffuser de l' information et à apporter une aide technique. Le projet de code de 

conduite international , chapeauté par l' ÉCOSOC, n' a jamais abouti malgré les dix 
\ 

années de discussions entourant la rédaction du texte et la Commission sur les 

entreprises multinationales a été démantelée en 1994. L'échec de la mise en œuvre 

d' un code de conduite international s'explique en partie par l' absence de consensus 

entourant le champ d'application de la charte (quelles sont les obligations des firmes 

transnationales en matière de développement économique, d' emploi , de transfert 

technologique, etc.) et les modalités de son application. 

Le deuxième instrument visant à réguler l' activité des firmes transnationales 

ou la pratique de la RSE au sein de l'ÉCOSOC est une initiative de la sous-
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commiss ion de la promotion et de la protection des droits de l' homme, créée par le 

Commiss ion des droits de l' homme. Le projet de Normes découle des questions 

entourant la mondiali sation et les droits de l' homme, plus spécifiquement, de la 

relation entre la jouissance des droits de l'homme et l' activité des firmes 

transnationales . En 1998, un Groupe de travail de session sur les méthodes de travail 

et les activités des sociétés transnationales a été mandaté par la sous-commission afin 

de trouver des so lutions permettant de pallier aux incidences potentiellement néfastes 

de l'activité des firmes transnationales sur les droits humains. Cette même année, le 

Groupe d' experts publiait un mémo qui soulignait l' inadéquat ion de <d' ordre 

juridique international aux réalités économiques» et s'est rapidement positionné en 

faveur de la mise en œuvre d' un instrument internat ional contraignant pour encadrer 

les firmes transnationales s'appuyant, en partie, sur la Déc laration politique de Naples 

et le plan d'action mondial contre la criminalité transnationale (ÉCOSOC, 1998). 

Le document intitulé les Normes sur la responsabilité en matière de dro its de 

l 'homme des sociétés transnationales et autres entreprises» (c i-après, les Normes) est 

l'aboutissement de consultations et des travaux d'experts Uuristes) entourant 

l'encadrement de l' activité des firm es transnat ionales. Les modalités de régulation 

proposés par le Groupe de travail et accepté à l' unanimité par la sous-commission 

tendaient vers la légali sation. Le caractère obligatoire des Normes était élevé puisque 

l' historique menant à son adoption démontrait clairement la vo lonté des experts du 

Groupe de travai l à contraindre juridiquement, sur une base in ternationa le, les firmes 

transnationales ou autres à adopter les Normes. Par aill eurs, le contrôle de la mise en 

œuvre des Normes reposait sur deux dispositifs : un contrôle périodique des firmes 

transnationales par un organe indépendant et la mise en œuvre d' un organe de 

règlement des différends international étaient prévus. Le niveau de précision du texte 

était faib le puisque les buts et les objectifs visés par l' instrument étaient mal définis et 

que le texte ne précisait pas les modalités de la mise en œuvre des Normes. Les droits 
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des travailleurs sont vaguement énoncés et ne permettent pas de cerner le 

comportement attendu des firmes. 

Suite au dépôt du projet de Normes par la sous-comm1ss1on en 2003, la 

Commission des droits de l' homme a lancé une vaste consultation publique. Le projet 

de Normes à été accueilli avec ambivalence. Selon Deva, cet instrument représentait 

«un pas imparfait dans la bonne direction» ou, dit autrement, il s'agissait de 

l' instrument le plus complet, bien qu ' imparfait, en matière de régul ati on de la RSE 

puisque «the UN Norms attempt to draw a comprehensive li st of human rights 

obligations [et que] the Norms substitute the conventional approach of 'should ' with 

'shall' in terms of the compliance of the obligations (Deva, 2004, p. 498). Elle 

soulignait, par ailleurs, que «the preamble to the Norms makes clear, spec ifie and 

unequivocal reference to the UN Charter, the Universal Dec larat ion of human ri ghts 

(UDHR) and other international treaties to deduce obligations for TNC's» (p.498). 

Malgré ces avancées, Deva admet que plusieurs termes sont normatifs et ne 

permettent pas de bien cerner le comportement attendu des firmes transnationales (et 

autres entreprises). En ce sens, le texte manquait de cla1ié et les modalités 

d' implantation des Normes demeuraient vagues, sinon inexistantes . La critique de la 

Chambre de commerce internationale va beaucoup plus loin puisque cette dernière 

remet en question le fondement même du projet de Normes. Elle rappelle que [T]he 

present-day rhetoric of «hu man ri ghts» is often very confusing[ .. . ]» et que «the Sub 

Commission has greatly added to the confusion by its unusual defi nition of "human 

rights," and by its incorrect assertions about international law»28
. En 2005, la 

Comm iss ion des droits de l' homme rejetait la recommandation de la sous­

commission d'adopter les Normes, tout en reconnaissant la pertinence de la mise en 

œuvre d' un instrument international en matière de régulation de la RSE. À la 

281CC. Joint views of the fOE and !CC on the draft "Norms on the responsibilities of transnational 
corporations and other business enterprises with regard ta human rights ", récupéré de 
http ://www.humanrights.ch/upload/pdf/070706_ICC_ IOE_subcomm.pdf. 
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demande du Prés ident de la Commission des dro its de l' homme29
, le Secrétari at 

général des Nations Unies mandatait un Représentant spécial, J. Ruggie, à la mise en 

œuvre d' un instrument international en matière de régulation de la RSE. 

5.2 Les Principes directeurs relatifs aux entreprises et aux droits de l' homme 

Initialement, le mandat du Représentant spéc ial s'articulait autour de cmq 

éléments centraux: inventori er les normes existantes relat ives à la RSE en matière de 

droits humains, préc iser le rôle des entreprises (et ce lui des États) en matière de 

respect des dro its humains, préciser les concepts de «sphère d'i nfl uence» et de 

«complicité» (contenus initialement dans le projet de Normes), concevoir des outil s 

d'évaluati on afin de jauger 1' incidence des fi rmes transnati onales sur les droits 

humains et, finalement, établir un recueil des meill eures pratiques en matière de RSE 

re lativement aux dro its humains (ECOSOC, 2006). En 2008, le Représentant spéc ial 

déposait un cadre de référence en matière de régulat ion de la RSE autour des dro its 

humains. Le cadre de référence, «protéger, respecter et réparer», reposait sur trois 

piliers. Premièrement, l'obligati on de protéger les droits humains incombe d'abord 

aux État dans la mesure où c'est l'État qui est au centre du régime internat ional des 

droits de l' homme (Conseil des droits de l' Homme, 2008). Ensui te, les entreprises ont 

la responsabilité de s'assurer qu 'elles ne portent pas atte inte aux droits de l' homme. 

Le dernier pi lier du cadre de référence est celu i de la réparation, c' est-à-dire que les 

victimes do ivent avoir un meilleur accès à des mécani smes de réparation judiciaires 

ou non judiciaires. Le cadre de référence à été accueill i positivement par le Conseil 

des droits de 1 'homme qui, cette même année, mandatait le Représentant spécia l à 

formuler des recommandations quant à la mise en œuvre du cadre de référence. 

29En 2006, il y a eu une réorgan isation technico-bureaucratique au sein des Nations Unies . La sous­
commission de la protection et de la promotion des droits de l' homme à été démantelée, alors que la 
Commission des droits de l' homme est devenu le Conseil des droits de l' homme. Le mandat et le mode 
de fonctionnement du Conseil des droits de l' homme sont sensiblement les mêmes que la Commiss ion, 
ma is il dépend de l' Assemblée générale des Nations Un ies, non de l'ÉCOSOC. 
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En 2011, le Représentant spécial présentait Les principes directeurs relatifs 

aux entreprises et aux droits de l 'homme au Conseil des droits de l' homme qui l' a 

accueilli favorablement. Les Principes directeurs s'adressent aux États et aux 

entreprises dont le niveau de responsabilité en matière de droits humains (protéger 1 

respecter) varie. 

Les modalités de régulation des Principes directeur est relativement laxiste. 

Bien que sa portée soit plus large que les autres instruments adoptés aux Nations 

Unies (l 'OIT est une institution spécialisée des Nations Unies, les instruments de la 

SFI s'adressent aux firmes-clientes et la Charte du pacte mondial s'adresse aux firmes 

participantes), elle n' ajoute rien aux autres instruments adoptés. L' obli gation des 

firmes à respecter le contenu des Principes directeurs est faible puisque les travaux 

entourant la mise en œuvre de cet instrument démontrent clairement 1 'absence de 

volonté politique d'adopter un instrument international qui tend vers la légali sation . 

Par ailleurs, aucun organe indépendant n'a été mandaté à assurer un contrôle de la 

mise en œuvre de ces Principes. Contrairement à la Déclaration de 1998 à 1 'OIT et à 

la Charte du Pacte Mondial , le niveau de précision des Principes directeur est élevé. 

Les différents principes sont clairement énoncés et les modalités de leur mise en 

œuvre sont précisées. Finalement, le degré de délégation de cet instrument de 

régulation est faible. Bien qu 'un Groupe de travail se penche présentement sur les 

modalités du contrôle de la mise en application des Principes directeurs, il semble que 

ces derniers privilégient la diffusion d' information et la mise en œuvre d'activités 

éducati ves par un organe quelconque. Par ai lieurs, les Principes directeurs proposent 

un cadre de référence quant au contrôle de la mise en œuvre des normes qui y sont 

sous-jacentes par les États et les firmes transnat ionales . Dit autrement, les Nations 

Unies délèguent la mise en œuvre d' un organe de règlement des différends aux États 

et aux firmes transnationales en proposant un cadre de référence détai llé. À la page 

suivante, vous trouverez un résumé des instruments développés au se in de I' ÉCOSOC 

depuis le milieu des années so ixante-dix. 



Tableau 5.1 : Évolution des instruments de régulation de la RSE à I' ÉCOSOC 

Obligation 

Le groupe d'experts 
juristes favorisait un 
instrument de 
régulation 
contraignant. 

Le groupe d'experts 
juristes favorisait un 
instrument de 
régulation 
contraignant 

Rejet d'un 
instrument de 
régulation 
contraignant 

Incitatif: Pression 

induite par son 
adoption par le 
conseil des droits de 
l' homme 

Précision 

Inconnu 

Faible 

Aucune indication 
quant aux modalités 
d'implantation des 
Normes; énoncé 
vague des droits des 
travai lieurs. 

Élevé 

Précise les pratiques 
corporatives que 
doivent adopter les 
firmes 
transnationales afin 
d' être conforme. 

Délégation 

De faible a élevé 

Allant de la création d' un 
organe mandaté à diffuser 
l' information à la création 
d'un organe de règlement 
des différends. 

Élevé 

création d' un organe 
indépendant de 
surveillance et organe de 
règlement des différends. 

Faible 

Organe indépendant 
mandaté à diffuser 
l' information via la 
création d'un forum 
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5.2.1 L'obligation 

Le niveau d'obligation des Principes directeurs est faibl e puisque l' hi storique 

menant à son adoption démontre clairement la réticence du Représentant spécial à 

proposer un instrument de régulation «dure» et qu ' il privilégiait, dès le départ, la 

mise en œuvre d' un instrument de régulation non contraignant sur une base 

internationale. Nous l' avons indiqué plus haut, les deux autres instruments de 

régulation proposés, so it, le code de conduite international dans les années so ixante­

dix et le projet de Normes en 2003, ont été rejetés dû à l'absence de consensus 

entourant la possibilité de réguler l' activité des firm es par le truchement d' un 

instrument de régulation contraignant, c'est-à-dire où les trois dimensions de la 

légalisation sont élevés. Par aill eurs, plusieurs observateurs ont rappelés que seul s les 

États sont les suj ets du droit internati onal. Le Haut-commissari at des droits de 

l' homme a statué, dans un rapport de 2006 que 

«la reconnaissance de l'ob ligation juridique des entreprises de «promouvo ir, respecter, fa ire 
respecter et protéger les dro its de l' homme et ve iller à leur réa lisation» est sans fo ndement et est 
une interprétation erronée du droit international - seul s les États ont des obligations juridiques 
en vertu du droit international re latif aux dro its de 1 ' homme» (ECOSOC, 2006 , p.l 0) . 

Plus loin, le haut-commissariat ajoute que 

«le fa it d'i mposer des responsabilités juridiques aux entreprises ri sque de déplacer l'obligation 
de protéger les droits de l' homme, des gouvernements vers le secteur privé, et ai nsi d'offri r un 
prétexte derri ère lequel les États pourraient s'abriter pour s'affranchir leurs propres 
responsab ilités» (p.l 0) 

Implicitement, le haut-commissariat des Nati ons Unies rappell e l' inadéquati on 

du système juridique international en matière de droits humains et la réalité du 

système politico-économique international où les firmes sont de moms en moms 

territorialisées et où leur pouvoir de négociation s'accentue face aux États, 

particulièrement les États en développement. Le représentant spécial des Nations 

Unies, s'est, à son tour, fortement opposé à l'approche «légaliste» du projet de 
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Normes, afin de favoriser une approche «flexible ». Selon Ruggie, «les Normes ont 

sombrées dans leurs propres excès doctrinaires [et] leurs prétentions juridiques 

exagérées et leurs ambiguïtés conceptuelles ont semés la confusion et le doute allant 

jusqu 'à déconcerter d' éminents juristes internationaux et d'autres observateurs 

impartiaux» (ECOSOC, 2006, p.16). Il rappelle, dans un autre texte, que les 

instruments de régulation de la RSE qui s'approchent d'un Soft law ont un appui 

politique plus large (Ruggie, 2007). 

En l'absence d' un comité indépendant mandaté à exercer une surve ill ance sur 

les firmes transnationales et de sanction, la press ion morale est le seul incitatif visant 

à amener les firmes transnationales à respecter le contenu des Principes directeurs. 

Cette pression morale est plus importante que la press ion induite par la Déc laration de 

1998 puisque les Principes directeurs seront so umis incessamment au vote de 

l'Assemblée générale, «organe législatif» de l'Organisation des Nations Unies. Les 

Principes directeurs universalisent les principes contenus dans la Déclarat ion de 1998. 

5.2.2 La précision 

Bien que les buts poursu1v1s par les Principes directeurs ne so ient pas 

clairement énoncés, le niveau de préc ision est élevé puisque le comportement attendu 

des firmes , en matière de respect des Principes et des droits fondamentaux au trava il , 

sont clairement énoncés et réduisent l' interprétation possible quant aux modalités de 

la mise en œuvre de ces mêmes principes. Le premier chapitre des Principes 

directeurs s'adresse aux États, alors que le deuxième chapitre s'articule autour des 

responsabilités des entreprises. Les Principes directeurs renvoient à plusieurs 

instruments internationaux existants relativement aux droits humains. En matière de 

«normalisa~ion » des relations de travail, la Déclaration sur les principes et les droits 

fondamentaux au travail de l'OIT est dûment mentionnée (Assemblée Générale, 

2011). L'article 11 des Principes directeurs spécifie vaguement les moyens et les 
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méthodes que devraient déployer les firm es transnati onales (et autres entreprises) 

pour s' assurer qu ' elles respectent les Principes et les droits fo ndamentaux au travail. 

Elles devraient minimalement prendre des mesures adaptées de prévention, 

d'atténuation des risques et lorsque nécessaire, de réparati on afin d'être conformes. 

L'article 15 des Principes directeurs spéc ifie les modalités de sa m1 se en œuvre. 

·Premièrement, les firm es devraient s' engager politiquement à s' acquitter de leur 

responsabilité en matière de dro its humains. Ensui te, chaque firme, quelque soit sa 

taille ou ses particularités, devrait avo ir une procédure de «diligence raisonnable» 

permettant, d' une part, d ' identifi er les incidences de leurs act ivités sur les droits 

humains, et, d 'autre part, de prévenir ou atténuer ces incidences. Finalement, les 

firmes devraient mettre en œuvre des procédures visant à «remédier à toutes les 

incidences négati ves sur les dro its de l' homme qu 'ell es peuvent avo ir ou auxq uels 

elles contribuent» via des mesures de réparations (p. l 8). 

Au-delà de l'énoncé des principes généraux, plusieurs pr incipes opérationnels 

sont fo rmulés, afin de préciser la pratique de la RSE. En ce sens, chaque thème de 

l'art icle 15 (engagement politique, dili gence raiso nn able et mesure de réparat ion) est 

longuement développé et explicité dans les paragraphes sui vants. L'engagement 

politique des firm es à respecter les Principes et les droits fo ndamentaux au trava il 

devrait se déployer par le truchement d' un e déclaration de principe. Cette déc larat ion 

devrai t être approuvée au sommet de la hi érarchie de la fi rme et être incorporée au 

sein des pratiques managériales . La déc laration d' intent ion devrait énoncer «ce que 

l' entreprise attend du personnel, des partenaires commerciaux et d'autres parti es 

directement liées à ses activités, produits et services dans le domaine des droits de 

l' homme» (p. 18). L' engagement poli tique devrait être publié à l' interne comme à 

l' externe et fac ilement access ible aux di verses part ies prenantes. 

La mise en œuvre d ' une «di ligence raisonnab le» est longuement déve loppée 

de 1 ' article 17 à 21. La «diligence raisonnable» que les fi rmes devraient exercer se 

situe au niveau de la «sphère d' infl uence» de ces dernières. La «sphère d' influence» 
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se limite aux activités de la firme et aux relations commerciales que cette dernière 

entretient. L'étape initiale énoncée, relative à la «diligence raisonnable», est 

l'évaluation des risques. Les firm es devraient recourir à des compétences externes ou 

internes pour évaluer les risques relatifs aux manquements en matière de droits de 

1 'homme au sein de leurs activités ou à travers leurs relations commerciales. Des 

consultations devraient aussi être entreprises avec des acteurs ou des groupes qui 

risquent d'être touchés par les activités de la firme telles que les populations locales 

ou autochtones. L' évaluation des risques comprend l' identifi cat ion des personnes 

pouvant être touchées par une activité commerciale, 1' identification des nonnes 

pertinentes et l'anticipation de l' impact li ées aux activités commerc iales . La 

deuxième étape consiste à prévenir et atténuer les incidences négatives sur les droits 

de l' homme. Il est recommandé de dés igner une personne pour en assumer la tâche et 
' 

que le «processus déci sionnel interne, les allocations budgétaires et les processus de 

contrôle permettent de prendre des mesures effi caces contre ces incidences» (p.21 ). 

La troi sième et dernière étape d' une dili gence dite raisonnable consiste à éva luer les 

mesures prises pour atténuer l' impact négat if d' une activité commerc iale. Cette 

évaluation devrait être fondée «sur des indicateurs qualitat ifs et quantitatifs [et 

devrait] s'appuyer sur les appréciations de sources tant internes qu 'externes, y 

compns les acteurs concernés» (p.23). Par ailleurs, une procédure de «diligence 

raisonnable» implique une reddition des comptes, en ce sens que les firmes devraient 

fournir suffisamment d' informations sur les mesures prises à des fins d'atténuation de 

l'impact de ses activités commercia les. 

5.2.3 La délégation 

La délégation se déploie au niveau d'un faib le contrô le de la mise en œuvre 

des Principes directeurs par le truchement de la diffusion d' informations et la création 

d' un forum. Aucun mécanisme de règlement des différends indépendant n'est prévu . 
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Le Représentant spécial nie simplement la problématique du déséquilibre en matière 

de gouvernance de la mondialisation puisqu ' il favo rise l' implantation d' un 

mécani sme de règlement des di ffé rends au se in des territoires nat ionaux et des fi rmes 

transnationales. 

Un organe composé de cinq experts indépendants a été mandaté par le Conseil 

des droits de l' homme en 2011 afin de faciliter l' implantation des Principes 

directeurs. Plus préc isément, Le Groupe de trava il sur les droits de l' homme et les 

sociétés transnationales et autres entreprises (ci-après, le Groupe de trava il ) est 

mandaté à fa ire la promotion des normes incluses dans les Principes directeu rs, a 

identifier et diffuser les bonnes pratiques corporat ives, à apporter de l' aide technique 

aux firm es transnat ionales, à entamer une coopérati on avec les autres instances des 

Nations Unies tel que l'OIT, la Banque Mondiale, le Pacte Mondial, à poursui vre les 

di scussions avec les firm es transnati onales et la soc iété civil e. 

Un forum a été créé parallèlement au Groupe de travail afi n de fac ili ter la 

poursui te de son mandat. Un peu à l' image du Pacte Mondial des Nations Unies, le 

forum créé par le Conseil des droits de l' homme et chapeauté par le Groupe de trava il 

est un espace de rencontres et de di scuss ions entre les firmes transnati onales, les 

agences des Nations Unies, les États, les ONG et les groupes de défense des droits de 

l'homme. Pour l' instant, deux rencontres ont été organi sées. La première en 

décembre 201 2 a mi s en lumières les nombreux défi s de l' implantat ion des Principes 

directeurs pour les petites et les moyennes entreprises, pour les firmes transnationales 

dans les zones de conflits ou dans les communautés indigènes et pour l' implantation 

des Principes directeurs à travers le chaine d'approvisionnement des firmes 

transnationales qui évoluent dans certains secteurs d'activ ités. Le deuxième forum 

s'est déroulé en décembre 2013 et nous ne disposons pas, pour le moment, 

d' informations concernant les di scuss ions qui ont eu li eu. 
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Les Principes directeurs prévoient ou rappellent l' importance de la mise en 

œuvre d'un mécanisme de règlement des différends en matière de relation de travail, 

tout en niant la nécessité de penser la régulation de la RS E sur une base 

transnationale . 

L'accès à des vo1es de recours est abordé dans la troisième partie des 

Principes directeurs et devrait se déployer au sein de 1' État et dans les firmes 

transnationales. Le rôle de l'État est de faciliter l'accès à des voies de recours 

judiciaire ou non judiciaire lorsqu 'un travailleur est lésé par une firme dont les 

activités se déploient sur son territoire. Ce mécanisme devrait reposer sur trois 

principes: l' impartialité, l' intégrité et la capacité à établir une procédure régulière. 

Pour faciliter le recours à une procédure judiciaire, le texte spéc ifie que des barrières 

d'ordres procéduraux et/ou juridiques devraient être levées par les États. Par ailleu rs, 

le Représentant spécial rappelle qu ' il y a un déséquilibre entre les parties pouvant être 

lésées et les firmes transnationales ou autres. Les firm es disposent de ressources 

financières plus importantes et ont plus facilement accès à l' information. Dans un 

même ordre d' idées, ces dernières peuvent accéder plus facilement à des conseil s 

d'experts. Dans certains cas, plus spécifiquement lorsqu ' il s'agit de travailleurs 

migrants, des obstacles d'ordre physiques, culturels et soc iaux peuvent s'ajouter aux 

obstacles d'ordre financiers . Dans ce contexte, les États ont la responsabilité de 

réformer l' accès à des voies de recours judiciaire en y facilitant l'accès pour les 

travailleurs ou les populations autochtones. 

L' implantation à des voies de recours dans les firmes transnationales ou autres 

devrait reposer sur des principes similaires. Les procédures devraient minimalement 

répondre à six critères. Elles devraient être légitimes, accessibles, prévisibles, 

équitables, transparentes et compatibles avec les droits. Ici, il s' agit principalement 

d' un mécanisme de réclamation non judiciaire. Le Représentant spécial appuie aussi 

la mise en œuvre d' un mécanisme de réclamation non judiciaire à un niveau sectoriel 

ou professionnel. Ce mécanisme devrait répondre aux critères énoncés plus haut. 
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5.3 Conclusion 

Les Principes directeurs s' inscrivent en continuité avec la Déclarat ion de 1998 

de l'OIT puisque les Principes et les droi ts fo ndamentaux au trava il y sont 

mentionnés . Toutefois, les modalités de régulat ion de la RSE dans le domaine du 

travai 1 s'approchent du Soft law puisque 1' intention des législateurs n'était nullement 

de participer à la construction d'un dro it transnational. Les Principes di recteurs 

permettent plutôt de définir et de précise r les modali tés d' implantation de la 

Déc laration de 1998 à l'OIT, tout en approfondi ssant le consensus entourant les 

principes qui y sont sous-jacents et en so ulignant l' universa lité de ces mêmes 

principes. Les procédures qui ont menées à la rédacti on des Principes directeurs sous 

l'égide du Conseil des droits de l' homme renfo rcent le «caractère» obligatoire de 

l' instrument certes, mais demeure limité en absence d' un mécani sme de règlement 

des différends indépendant ou d' un comité assurant une surve ill ance quant à 

l' implantation de ces principes. La précision du texte et la mi se en œuvre d' un forum 

devrait favo riser une certaine uniformisation quant aux modalités d' implantati on des 

Principes directeurs par les firmes transnationales ou autres . 

li est important de souligner que les Principes di recteurs ne créent aucune 

nouve lle obligati on et que les modalités de leur implantation ne tendent pas vers le 

Hard law. Comme vous le constaterez à la page suivante, les Pri ncipes directeurs sont 

plus précis que la Charte du Pacte Mondial ou que la Déclaration de 1 998, mais son 

caractère obligatoire est plus faibl e que le Pacte Mondial en l'absence d' un 

mécanisme de règlement des différends . 



Tableau 5.3 : Tableau comparatif des instruments de régulation de la RSE. 

Obligation 

Incitatif: Forte pression 
morale induite par la 
diffusion et le consensus 

intermédiaire 

Incitatif: Forte pression 
morale induite par un 
engagement formel des 
gestionnaires 

Possibilité de sanction 

Incitatif: Forte pression 
morale induite par 
l'adoption des Principes 
par le Conseil des droits 
de l' homme. 

Précision 

Faible 

Énonce vaguement 
les normes et les 
principes à respecter. 

Faible 

Délégation 

Aucune 

Faible à 
intermédiaire 

Énonce vaguement Mécanisme 
les normes et les règlement 
principes à respycter. différends 

de 
des 

Élevé 

Précise les modalités 
de la mjse en œuvre 
des Principes 
directeurs 

informel. 

Recommandation 
des modalités 
d' implantation des 
principes de la 
Charte 

Faible 

Contrôle de 
l' implantation par 
la diffusion 
d' information et la 
création d' un 
forum. 

100 



101 

Le long chemin entourant la mise en œuvre des Principes directeurs relatifs 

aux entreprises et aux droits de l 'homme démontre que, encore une fois, 1 'approche 

«légaliste» de la régulation de la RS E à été abandonnée au profit d' une approche plus 

pragmatique. En ce sens, le texte des Principes directeurs, n'est pas le fruit de 

di scuss ions entre «experts juristes», mais plutôt l'express ion de rencontres form ell es 

entre le Représentant spécial des Nations Unies et plusieurs parties prenantes (ONG,· 

firmes transnationales et syndicats). En effet, les ONG et les firm es transnati onales 

ont été appelées à commenter les travaux de Ruggie et à proposer des modifi cati ons 

au texte. Par ailleurs le texte n'est pas marqué par la densité normative, mais indique 

clairement les principes généraux et les principes opérati onnels afin de mieux 

«diri ger» les firmes transnationales et autres à implanter des pratiques corporati ves 

qui so ient respectueuses des Principes et dro its fondamentaux au trava il. Surtout, le 

chemin entourant l' adoption des Principes directeurs par le Conse il des dro its de 

l' homme est caractéristique de l' évolution des autres instruments adoptés à l'ONU 30
. 

Hs ne tendent pas vers la légali sation, mais vers le Soft law. Il s s'éloignent de la 

légali sati on autant au niveau des procédures entourant l' adoption d' un instrument ou 

la rédaction d' un texte . Surtout, il s s' approchent du Sof t law se lon les trois 

dimensions de la légali sation. 

30 En excluant, évidemment, les instruments de régulation de la RSE de la Banque Mondiale. 



CHAPITRE VI 

VERS UNE RÉGULATION ÉCLECTIQ UE DE LA RÉGULATION DE LA RSE? 

Comme nous l'avons démontré tout au long de cette recherche, la régul at ion 

démocratique de la RSE se déploie de faço n cohérente à l'Organi sation des Nations 

Unies. En matière d'emploi, le contenu des Principes et droits fo ndamentaux au 

trava il , adopté à 1 'OIT en 1998, représente un noyau dur de normes que dev raient 

minimalement respecter les fi rmes qui prétendent être soc ialement responsables. Au­

delà du profond consensus entourant l' importante des principes sous-jacents à la 

Déc larati on de 1998, vo ir de son caractère uni verse l, nous notons une coord inati on, 

une synergie entre les instances des Nations Unies, pour que se déploie des 

instruments de régul ation interdépendants. Le Pacte Mondial des Nations Unies est 

complémentaire à la Déc laration de 1998. La diffusion de documents éducatifs 

s'adressant aux fi rmes permet d'assurer un certa in contrôle quant à l' implantation des 

principes de la Charte par les firmes transnationales ou autres pu isqu'aucun sui vi 

n'était initialement prévu dans la Déclaration de 1998. Dans un même ordre d' idées, 

les politiques adoptées par la SFI incarnent parfaitement la stratégie de 

décentralisation envisagée par les initiateurs de la Déclaration de 1998 : approfondir 

le consensus entourant le respect de certaines normes dites fondamentales, tout en 

facilitant la décentralisation de leur application par d'autres instances internationales. 

Par ai ll eurs, l'OIT et la SFI agissent de concert pour favoriser l' implantation des 

Principes et droits fondamentaux au travail par le truchement du programme Better 
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Work. L'OIT est aussi membre de l'équipe interinstitutionnelle du Pacte Mondial et 

participe activement aux rencontres du Sommet des dirigeants. Elle est aussi une 

partie prenante du forum créé par le groupe de travail sur les droits de l' homme et les 

sociétés transnationales et autre entreprises du conseil des droits de l' homme. Cette 

implication au sein des deux forums devrait favoriser l' uniformisation des pratiques 

corporatives respectueuses de la Déclaration de 1 998. 

Bien que la régulation démocratique de la RSE se déploie avec cohérence au 

sein des Nations Unies, les instruments adoptés ne permettent pas de rééquilibrer la 

gouvernance de la mondialisation dans la mesure où ces · derniers ne tendent pas 

clairement vers la légalisation. À l'exception des instruments de régulation adoptés à 

la Banque Mondiale, la tendance est au «relâchement». À l'OIT, à I'ÉCOSOC et au 

Pacte Mondial , les instruments de régulation de la RS E adoptés se situent beaucoup 

plus près du Soft law sur le continuum Hard law/Soft law selon le concept de 

légalisation de Abbott et al. Pire, le caractère obligatoire est beaucoup plus faible 

avec la Déclaration de 1998 qu 'avec la Déclarati on sur les entreprises multinationale, 

pourtant adoptée 20 ans plus tôt. À 1 'ÉCOSOC, plus de trente années de di scuss ions 

et de tractations auront été nécessaires pour engendrer un instrument de régulation où 

le caractère obligatoire est faible à intermédiaire et où un faible contrôle de 

l'implantation des principes sous-jacents se déploie par la création d'un forum où 

différents acteurs du monde managérial ou sociaux discutent des défis soulevés en 

matière d' implantation des principes par les firmes. 

Les instruments de régulation de la RSE qui ont émergés depuis le tournant du 

nouveau millénaire, que ce soit la Déclaration de I 998, les Normes de performance, 

le programme BetterWork ou les Principes directeurs, sont autant de stratégies qui 

permettent de contourner les limites intrinsèques au dro it international et/ou de 

renforcer le contrô le de l' appl ication de la Déclarat ion de 1998. 
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6.1 Spécificité du droit international 

Le concept de légalisation tel que déve loppé par plusieurs chercheurs, bien 

qu ' il permette de situer les instruments de régulation sur le continuum Hard law/Soft 

law et d'analyser l'évolution de ces derni ers , demeure problématique puisqu ' il 

occulte complètement les spécificités du droit international : il occulte les limites du 

droit international et les moyens d 'action de certaines institutions internat ionales. 

Plusieurs juristes ce sont questionnés sur la portée réelle des instruments de 

régul ation adoptées par les diverses institutions des Nations Unies. L'anal yse de ces 

derniers varie grandement essentiellement parce que les juristes n'ont pas la même 

définition du Soft law. Par exemple, Dupless is rappell e que le Soft law «désigne les 

processus normatifs qui encadrent les relations entre acteurs sans pour autant faire 

appel à la contrainte juridique assimilée [ou] à la sanction judiciaire» (Dupless is, 

2007, p.3). Plus loin, elle indique que le Soft law «apparaît comme une catégorie 

subsidiaire regroupant les instruments de régulation non reconnus par la théori e des 

sources en droit international étant classifiées à l'article 38 du Statut de la cour 

internationale de justice (CIJ) de 1945 » (p.3). Elle di stingue le Soft law formel et le 

Soft law matériel et affirme du même souffle que l'OIT à su concilier les deux 

approches. Surtout, elle confirme que le Soft law est un phénomène inhérent en droit 

international du travail. Pour Javillier, les instruments de régulation adoptés par les 

institutions des Nations Unies, dans le domaine de la régulation de la RSE entre autre, 

se situent «quelque part» entre «le droit rencontré» et le «droit écatté» (Javillier, 

2007). Il ajoute à la confusion en affirmant que le Soft law n'est pas 1 ' apanage du 

«droit international» et qu 'un instrument qui tend vers le Soft law peut être aussi 

efficace qu ' un instrument qui relève de la Hard law. Cette confusion et ce langage 

que lque peu ampoulé masque mal le malaise entourant la question de la portée ou de 

l' efficience des instruments de régulation adoptés par les institutions des Nations 
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Unies . N'en déplaise aux juristes, l' Organi sation des Nations Unies n'est pas un 

gouvernement mondial dont l' autorité est reconnue par les États. L' Organi sati on des 

Nations Unies n'a pas le pouvo ir de sanctionner les États ou les firmes 

transnationales qui ne se confo rment pas aux «lois» adoptées par des procédures 

défini es. Les institutions internationales des Nations Uni es qui ont une vocat ion dite 

soc iale31 ont un pouvo ir normatif certes, mais exerce un fa ible contrôle quant à 

l' application des Déc larati on ou des Chartes adoptées (principalement au ni veau de la 

di ffu sion d'informations) et aucun pouvo ir de sanction, du moins dans le domaine du 

travail. Essenti ellement, l' OIT et I' ÉCOSOC ont un pouvo ir norm at if mais aucune 

«dent» pour en assurer l'application. 

L'analyse des diffé rents instruments de régulat ion démontre c lairement que le 

caractère obligato ire de ces derni ers est fa ible en l' absence d ' un comité central qu i 

exercerait une surve illance quant à l' implantation des principes sous-jacents et surto ut 

en absence d ' un mécani sme de règlement des di fférends instituti onnali sé et 

transparent. La Déc larati on sur les entreprises mul tinat ionales est un «bel» instrument 

de régulation puisqu ' il prétend participer à la construction d' un dro it transnat ional en 

émergence (depuis 30 ans) et que les procédures qui ont abouties à son adoption 

démontre clairement qu ' il y avait une vo lonté d'encadre l' act ivité des fi rm es 

transnationales . Marqué par la d ensité normati ve, le texte de la Déclaration est 

pourtant impréc is (intermédi aire) . Par aill eurs le mécani sme de règlement des 

différends est totalement inopérant puisqu ' il est opaque et que les juges n'ont qu ' un 

«pouvo ir» d' interprétat ion32
. Dans ce contexte, nous devons nous questionner sur le 

caractère obligatoire d'un instrument de régulation adopté par une inst itution qui n'a 

qu ' une fonction normative et dont le pouvo ir de contrô le est li mité et le pouvo ir de 

31 Cette remarque ne s 'applique pas à la Banque Mond iale. 
32 Le «forma lisme» d ' un instrument de régulation ne saurait masquer la fa ibl esse du caractère 
obligatoire, plus préc isément, la .pi ètre qualité des inc itati fs qui v isent à amener les firm es 
transnationales à adopter des pratiques corporatives respectueuses de la Déclaration de 1998. Les 
instruments de régul ation de la RSE adoptés à l'OIT et à I'ÉCOSOC (p lus précisément par le consei l 
des dro its de l'homme) proposent un incitatif très limité, c ' es t-à-d ire la pression morale . 
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sanction est inexistant. En d'autres mots, une fois que la fonction normative d' une 

institution internationales f est essoufflée, (approfondissement du consensus 

entourant la Déclaration de 1998 et coordination horizontale avec les autres instances 

des Nations Unies), comment en assurer la mise en œuvre? Les modèles proposés 

varient grandement entre une approche coopérative et punitive et le type d 'acteurs qui 

exercent un certain contrôle quant à l' application de la Déc laration de 1998. 

6.2 Vers une gouvernance éclectique de la régulation de la RS E? 

La mondiali sation, comme nous en avo ns longuement di scuté dans 

l' introduction, est un phénomène complexe qui redéfinit les fro nti ères du privé et du 

public, de l'économie et du soc ial , du national et de l' internat ional. La montée en 

puissance des firmes qui se transnationali sent a contribué à affaiblir l' action 

législative des États nationaux sur ces derni ères et l' évo lution des instruments de 

régulation adoptés en matière de RSE à démontré les spéc ificités du dro it 

international où la «sanction juridique» est impraticab le. Plusieurs pi stes sont alors 

poursuivies: la coopération entre des acteurs transnationaux au se in des forums, le 

contrôle de l' application de la Déclaration de 1998 par la surve ill ance des acteurs 

transnationaux et, dans le cas des Principes directeurs, l'encadrement de la RSE par 

les États. 

La coopération entre les acteurs transnationaux se déploie principa lement à 

travers les forums. Le Pacte Mondial des Nations Unies et le foru m du Groupe de 

travail du conseil des droits de 1 ' homme regroupent principalement des firmes 

transnationales, des ONG et des syndicats qui travaillent de concert pour discerner 

des méthodes d' implantation qui faciliteraient le respect de la Déclaration de 1998 

par des pratiques corporatives respectueuses des principes sous-jacents. Les réseaux 

locaux du Pacte Mondial renforcent la proximité et la coopération des ONG et des 

firmes transnationales sur une base géographique. Le forum du groupe de travail du 
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conse il des droits de l'homme v1se à uni fo rmiser les pratiques se lon les secteurs 

d'acti vité. Ici encore, les ONG et les firmes qui évo luent dans certains secteurs 

d'activités sont appelées à coopérer. 

Le Pacte Mondial des Nations Unies repose en parti e sur la survei ll ance 

ponctuelle des mouvements transnationaux quant à 1' implantation des principes de la 

Charte. La diffusion de l' information par une ONG ou un syndicat concernant les 

pratiques douteuses d' une firme parti cipante et la proxi mité du monde managéri al au 

sein d' un fo rum et de réseaux locaux, accentue la press ion sur les firmes pa1i icipantes 

afin qu 'elles respectent leurs engagements. Une mauvaise publicité peut éloigner des 

partenaires commerciaux potentiels, contribuer à la perte d' une «bonne réputat ion» 

et, ultimement, avo ir des effets sur la valeur d' une entreprise à la bourse. Par aill eurs, 

l' exc lusion «publique» d' une firm e-participante, exc lusion rendue poss ible par le 

dépôt d' une plainte réali sé par une ONG ou un syndicat peut aussi contribuer à la 

perte de partenaires commerciaux. 

Au-delà de la coopération entre les acteurs transnati onaux, nous notons aussi 

que ces derniers exercent un contrôle sur l' implantation de la Déc larat ion de 1998 par 

des méthodes qui reposent sur la sancti on du marché ou des incitatifs de nature 

commerciales. Les ONG et les fi rmes transnat ionales utili sent les mécanismes du 

marché pour accentuer le caractère obligatoire du respect des principes de la 

Déclaration de 1998. 

Les Normes de performance de la SF I reposent sur la surveill ance des ONG et 

des syndicats sur les projets déposés puisqu' ils peuvent communiquer avec les 

autorités de la SFI concernant les pratiques corporatives dév iantes d' une firme­

cliente. Le dépôt d'une plainte au COA est aussi un outil à la di spos ition des ONG et 

des syndicats pour exercer un contrôle sur l' application de la Déclaration de 1998 . La 

perte de financement des firmes-cl ientes est un incitatif intéressant qui vise à 

contraindre les firmes cli entes à respecter les principes de la Déclarati on de 1998. 
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Au pacte mondial des Nations Unies, les ONG et les syndicats exercent aussi 

un contrôle de l'application des principes de la Charte en exerçant une surveillance 

sur les pratiques corporatives des firmes . Cette surveillance est ponctuelle et son 

efficacité dépend de la capacité des mouvements transnationaux sociaux à diffuer 

l' information à l'extérieur du Pacte Mondial. L'information diffusée peut se traduire 

par une perte de partenaires commerciaux, d' une bonne réputation . Les firmes 

participantes ont donc intérêt à respecter leurs engagements. 

L'efficacité du programme BetterWork repose en partie sur la coopération 

entre les grandes firmes évoluant dans le secteur du textile regroupées au sein d' une 

association et des incitatifs de nature commerciales. Au Pacte Mondial des Nations 

Unies le risque d'une punition contraint les firmes participantes à respecter les 

principes de la Déclaration de 1998, alors que le programme BetterWork récompense 

les usines respectueuses de cette même Déclaration. La poss ibilité d' un partenariat 

commercial lucratif avec Levi ' s, GAP, ou Walt-Mart est une récompense pour les 

firmes qui participent au programme BetterWork. 

Parallèlement à la régulation de la RS E au se in des institutions internationales 

et à son caractère «trans-national », se déploie une approche plus conventionnelle de 

la régulation de la RSE où le conseil des droits de l' homme et, éventuellement, 

l'Assemblée Générale des Nations Unies détermineront les modalités d' implantation 

de la Déclaration par les États. Les Principes directeurs du conseil des droits de 

l'homme s'adresse autant aux États qu 'aux firmes transnationales. Les pnnc1pes 

généraux et opérationnelles indiquent clairement les modalités d' implantation de la 

Déclaration de 1998 et, plus généralement, des droits de 1 'homme par les États. Par 

ailleurs, nous notons que les États participent aussi à la régulation de la RSE à travers 

le programme BetterWork. Les accords commerciaux entre les États «développés» et 

«en développement» incitent ces derniers à renforcer leur légis lation dans le domaine 

des relations de travail et de rendre effective le respect de la Déclaration de 1998. Le 

programme BetterWork représente une approche de la régulation de la RSE hybride 
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puisqu ' il fa it appel aux États, aux firm es transnationales et aux institutions 

internati onales pour favo ri ser un meilleur contrôle de l' appli cati on des principes de la 

Déclaration de 1998. 



CONCLUSION 

La gouvernance de la mondiali sation est marquée par le déséquilibre entre ses 

dimensions sociale et économique depui s les années so ixante-dix. La spéc ialisati on 

des institutions internationales qui évoluent au sein de l'ONU s'est traduite par une 

hiérarchisation des domaines d ' intérêts et par une incohérence des politiques ou des 

normes adoptées de part et d' autre. Les modèles de gouvernance proposés dans la 

littérature, entre autre, par les membres du conseil d 'analyse économique français , ne 

parviennent pas à répondre à ce déséquilibre. Pire, plusieurs modèles proposés 

accentuent ce déséquilibre au détriment des domaines soc iaux et des acteurs qui y 

sont sous-jacents, tel que les travaill eurs. Pour les auteurs de la Gouvernance 

mondiale (2002), les normes du travail , la protection de l'environnement ou la mise 

en œuvre de politiques sociales découlent de choix politiques qui varient d' un État à 

l'autre. Ces choix politiques ou ces normes ne saurai ent être encadrés sur une base 

internationale. Plus clairement, les membres du CAE s'opposent à l'approche 

politi ste de l'ordre international, à l'approche ho li stique d ' un déve loppement 

équilibré et, ultimement, remettent en question l'ex istence d' une communauté 

politique internationale partageant un certain nombre de normes soc iales ou de 

valeurs universe lles. 

La régulation démocratique de la RSE est une réponse intéressante à analyser 

à la lumière de notre problématique. Elle dépasse les lacunes constitutives à la RSE 

unilatérale. En ce sens, les «législateurs», les «politiques», les chercheurs ce sont 

appropriés le concept de RSE, en, ont défini les contours en concurrence avec le 

discours, longtemps dominant, et la pratique, souvent chaotique, qui se déployaient 

dans le monde managérial sur une base unilatérale . La régulation démocratique de la 

RSE se déploie sur deux dimensions. Premièrement, ce sont les institutions 

internationales qui déterminent les règles, les principes ou les normes que les firmes 
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transnationales ou autres devraient respecter. Elles déterminent le cadre normatif de 

la RSE. Deuxièmement, les instruments mis en œuvre permettent de préciser les 

pratiques corporatives qui s' inscrivent en continuité avec les politiques ou les normes 

adoptées, et, dans quelques cas, assurent un certain contrôle sur sa mise en œuvre. 

L'analyse des instruments de régulation de la RSE proposés par les 

institutions des Nations Unies tend à démontrer qu ' il y a une cohérence entre ces 

derniers et une synergie entre les institutions internationales . En même temps, ces 

instruments de régulation ne tendent pas vers la «légalisation» et donc, remettent en 

question la possibilité de «rééquilibrer» la gouvernance de la mondialisation par la 

régulation démocratique de la RSE. 

À 1 'OIT, les deux Déclarations adoptées en matière de régulation de la RSE 

se situent plus près du Soft law sur le continuum Hard law/Soft law. La Déclaration 

sur les entreprises multinationales, adoptée par le conseil d'administration de l'OIT, 

visait à participer à l'émergence d 'un droit dit transnational. Au-delà de cette volonté 

«légaliste» le caractère obligatoire de cet instrument demeurait faible (à 

intermédiaire) puisqu ' il reposait seulement sur la press ion morale. Par ailleurs, cette 

pression morale était plutôt faible puisque l'adoption de l' instrument ne faisait pas 

consensus à la CIT et qu 'elle est demeurée cantonné dans le cercle restre int de l'OIT. 

La Déclaration de 1998 est marquée par l'imprécision et l' absence de suivi autant au 

niveau du contrôle de l'application qu 'au niveau d' un mécanisme de règlement des 

différends . Néanmoins, la pression morale qu 'ell e induit sur les firmes transnationales 

afin qu 'elles respectent les principes qui y sont sous-jacents est plus élevée 

puisqu 'elle a été adoptée à l' unanimité et qu 'elle a été largement diffusée. 

Le Pacte Mondial des Nations Unies, une initiative originale qui concilie 

coopération et surveil lance, offre un caractère obligatoire plus élevé que les 

instruments de régulation de la RSE à 1 'OIT. Malgré la structure flexible du Pacte 

Mondiale (qui n'est pas soutenue par une Constitution) et l' imprécision de sa Charte, 

son caractère obligatoire est plus élevé que les instruments de régulation de la RSE 
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adoptés à l'OIT. La possibilité d' une sanction, une surveillance indirecte qui s'exerce 

à travers l'action des ONG ou des syndicats qui font partie du Pacte Mondial et la 

transparence des pratiques corporatives des firmes participantes sont autant 

d'é léments qui participent au renforcement du caractère obligatoire des principes de 

la Charte ou plus largement de la Déclaration del998. 

Les instruments de régulation de la RSE à la Banque Mondiale incarnent la 

stratégie décentralisation de la Déclaration de 1998 puisque le caractère ob ligatoire de 

ces instruments est élevé, la précision est intermédiaire à élevé et qu'une surveillance 

est exercée afin de contrôler la mise en œuvre de la Déclaration de 1998 par les 

usines participantes ou les firmes-clientes. 

Le long processus initié au début des années so ixante-dix à l'ÉCOCOS en 

matière de régulation de la RS E, a abouti avec les Principes directeurs du con sei 1 des 

droits de 1 'homme. Le caractère obligatoire des Principes directeurs relat ivement 

faible est néanmoins accompagné par la grande précision de 1' instrument. Par ai li eurs, 

le représentant spécial des Nations Unies semble privilégier un faible contrôle de 

l' implantation des Principes directeurs à travers la diffusion d' informations, 

d'activités éducatives s'adressant aux firmes. 

L'évolution des instruments de régulation adoptés permet de distinguer deux 

approches distinctes en matière de régulation de la RS E. Cette évolution témoigne de 

la transition qui s'est opérée au sein de certai nes institutions des Nations Unies dans 

le domaine de la régulation démocratique de la RSE. À une approche hiérarchique, 

«légaliste» et opaque de la Déclaration sur les entreprise multinationale (et privilégiée 

par le code de conduite international et le projet de Normes) s' est substituée une 

approche en réseau, «anarchique» diraient certains , dont les contours demeurent flous 

mais qui rendent comptent de l'essoufflement de la fonction normative des 

institutions internationales à vocation sociale. 

Les instruments de régulation de la deuxième vague sont marqués par une plus 

grande transparence et une meilleure circulation de l' information. D' une certaine 
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façon, ces pratiques tendent à démocratiser «par le bas» la régulation de la RSE. La 

Déclaration de 1998 a été l'objet d'une grande publicité à l'OIT et à l'extérieur de son 

enseigne. Le Pacte Mondial des Nations Unies est constitué d'une pluralité de parties 

prenantes et privilégie la transparence en matière de pratiques corporatives. À la 

Banque Mondiale, les projets qui sont déposés par des firmes privées sont accessibles 

au grand public. Les discussions entourant les droits de 1 'homme et les entreprises 

multinationales au forum institué par le Conseil des droits de l' homme, visent surtout 

à ouvrir un débat sur les modalités d'implantation des Principes directeurs. Les débats 

et les discussions sont ouverts à des acteurs atypiques, c'est-à-dire des acteurs non 

étatiques, qui détermineront les modalités d' implantation du cadre général proposé 

par le Représentant spécial Ruggie. 

Les derniers instruments de régulation proposés sont de plus en plus ouverts à 

l'implication d'acteurs atypiques . Ce changement nous amène à nous questionner sur 

le modèle de gouvernance de la mondialisation proposé par la régulation de la RS E 

dans le domaine du travail. Pour reprendre les termes de Ruggie, 

«a global public domain is emerging. Not exclusively inhabited by states, it is a space that permits 
a more direct expression and pursuit of human interests that merely those mediated by the state, 
which is how traditionnaly have been placed on the global governance agenda» (Ruggie, 2003, 
p.13) . 

Dans son analyse, Ruggie s' intéresse surtout à la relation dynamique qlll 

s' établit entre la société civile et les corporations au regard d'une gouvernance dite 

globale. Cette gouvernance globale permettrait peut-être de dépasser les limites de la 

régulation démocratique de la RSE au sein d ' institutions internationales où le 

contrôle de 1' implantation de la Déclaration de 1998 est déficitaire? 

Dans la pratique, deux instruments de régulation hybrides et complètement 

indépendants des «sites» de contrôle usuels, soit 1' État et les institutions 

internationales ont déjà fait leur apparition. La norme IS026000, adoptée par 

l'Organisation Internationale de Nonnalisation, organisation non gouvernementale, 
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ne relève pas, pour l' instant, du domaine de la certi fication règlementée. Il s'agit 

simplement d' un guide qui aide les soc iétés transnationales ou autres à implanter des 

pratiques corporati ves respectueuses de certaines normes relatives au trava il. 

Le deuxième type d' instruments de régulation adopté est beaucoup plu·s 

intéressant puisqu' il propose des modalités de contrô le de l'applicati on des Principes 

et des dro its fo ndamentaux au travail de l'OIT par les syndicats internat ionaux. Les 

Accords-cadres in ternat ionaux sont des accords négociés entre les firmes 

transnati onales et les syndicats internati onaux. Le contenu des Accords varient 

grandement, mais les firmes transnationales ont l'obligati on de respecter les Principes 

et les droits fondamentaux au travail de l'OIT peu importe où elles opèrent. Par 

ailleurs, elles ont l'obligation de s'assurer que leurs partenaires commerciaux 

respectent les Principes et les droits fondamentaux au travail. Dans quelques Accords 

cadres internationaux, les représentants syndicaux assurent un suiv i quant a 

l' implantation de la Déc laration de 1998 et effectuent des visites sur le terrain . Ce 

contrôle est d'autant plus important que les fi li ales sont souvent si tuées dans des États 

ou les Principes et les dro its fo ndamentaux au travail sont régul ièrement bafoués. 

Dans les prochaines années, ces Accords-cadres internati onaux pourra ient représenter 

un modèle de régulation hybride de la RSE efficace et pet1inent permettant de 

répondre au déséquilibre de la gouvernance mondiale actuelle. 
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